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Sur  une  téfolution  du  Confeil  des  Cinq  - Cents  * 
du  1 9 ihermidor , relative  aux  dépenjes  dti 
miniflere  de  la  guerre  pour  Van  7. 

Séance  du  3 fruftidor  an  6, 


]R.ei>rÉs£ntans  du  Peupléi 

Le  Conleil  des  Cinq-Cents  a pris,  le  19  thermidor, 
«ne  résolution  relative  aux  dépenies  du  département  de 
la  guerre  pour  l’an  7. 

Vous  avez  chargé  une  commifîion  Spéciale , ccmf-ofée  des" 
citoyens  Vacher , Lecoulteux  , Denczel , Lebrun  & moi  , 
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d’en  faire  un  examen  préparatoire  j je  viens,  en  leur  nom  y 
vous  préfenter  le  réfulrat  de  leur  travail. 

Cette  réfolution  étant  précédée  d’un  décret  d’urgence  , 
nous  avons  dû  examiner  s’il  y a lieu  à l’approuver  & à en 
adopter  les  motifs. 

Il  elt  certain , repréfenrans  du  peuple,  que  l’ordre  dans 
la  comptabilité  générale  de  la  République , l’intérêt  du  tré- 
for  national  & celui  des  contribuables  , exigent  impérieu- 
sement que  les  dépeiifes  foient  fixées  long- temps  avant  le 
commencement  de  chaque  année  ; nous  touchons  à l’an  7 , 
ainfi  loin  de  blâmer  nos  collègues  d’avoir  employé  le  mode 
d’urgence , nous  devons  les  en  louer  ; Sc  fi  nous  avons  un 
regret  à exprimer  , c’eft  de  n’avoir  pas  été  plutôt  dans  le 
cas  d’applaudir  à la  melure  qu’ils  ont  prife. 

Quant  aux  motifs  d’urgence , ils  font  ainfi  conçus  : 

<*  Le  Conleil  des  Cin’q-C^its , confidérant  que  les  dé- 

penfes  publiques  de  l’an  7 doivent  être  réglées  avant  la 
y fin  de  l’an  6,  & que,  jufquà  la  paix  générale,  il  eft 
» nécelïaire  que  l’année  de  terre  foit  maintenue  fur  le 
»>  pied  de  guerre, 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Ces  motifs  nous  ayant  paru  fuffifans  8c  nettement  ex- 
primés , nous  vous  propofons  aulîi  de  les  adopter. 

• La  réfolution  que  nous  allons  examiner  11’eft  compofée 
que  de  deux  articles  extrêmement  courts  ; le  premier  eft 
ainfi  conçu  r 

« L’état  de  l’armée  pour  l'an  7 eft  maintenu  au  pied 
>3  de  guerre.  ** 

Les  circonftances  dans  lesquelles  le  Corps  légifiatif  a été 
placé  jufqu’à  ce  moment  ne  lui  ayant  point  encore  mal- 
heureufement  permis  de  déterminer,  pour  l’armée  de  terre, 
un  pied  de  paix  &c  un  pied  de  guerre;  ne  lui  ayant  permis 
non  plus  ni  de  fixer  pour  l’un  8c  l’autre  de  ces  pieds  le 
nombre  d’individus  de  chaque  grade  ; ni  de  régler  les 
différens  degrés  par  lefquels  l’armée  doit  palier  pour  monter 
du  premier  au  fécond,  8c  revenir  du  fécond  au  premier, 
l’article  dont  nous  nous  occupons  s’eft  montré  à nous 
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comme  une  véritable  déclaration  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  fait  à l’t  urope  de  l’intention  où  il  eft  de  ne  défar- 
mer  que  du  moment  où  la  République  aura  obtenu  une 
paix  générale  aulîi  glorieufe  que  lolide.  Cette  déclaration  , 
vraiment  digne  de  la  nation  françaife,  fera,  fans  doute, 
fandtionnée  par  vous  avec  erapredement , parce  que  vous 
y reconnoîcrez  l’expreflion  générale  ite  formelle  de  la  vo- 
lonté du  peuple  français.  Oui  , pères  de  la  patrie  , quoique 
vos  concitoyens  défirent  la  paix  , ou  plutôt  parce  qu’ils  la 
défirent  glorieufe  & durable,  ils  vous  faurom  gré  n’avoir, 
par  l’adoption  de  cet  article,  déclaré  , vous  auffi , à l’Eu- 
rope, que  les  Français  ne  poferont  les  armes  que  lorfque 
les  Républiques  , leurs  filles  & leurs  amies  , verront  leur 
exiftence  reconnue  & confolidée;  que  du  moment  où  la  mer 
fera  délivrée  des  tyrans  qui  l’oppriment  ; que  du  moment  où. 
les  rois  , éclairés  fur  leurs  vrais  intérêts , nous  auront  prouvé 
par  leurs  adtions  qu’ils  ont  enfin  renoncé  à l’infenfé  projet 
ou  de  nous  adervir  de  nouveau  , ou  de  fe  partager  le  fol 
que  nous  occupons. 

Quelque  impofante  que  foit  une  femblable  déclaration, 
/faite  par  les  repréfentans  d’un  peuple  compofé  de  trente- 
trois  millions  d hommes;  d’un  peuple  qui  a étonné  le  monde 
par  fon  dévouement  à la  caufe  de  la  liberté  ; qui  l’a  frappé 
d’admiration  par  fa  courageufe  confiance  & fon  indomp- 
table valeur,  8c  qui  feul  a lutté  avec  autant  d’avantage  que 
de  gloire  contre  l’Europe  conjurée  ; il  falloir  cependant  , 
pour  la  rendre  plus  impofante  encore  , prouver  à ces  mêmes 
rois  que  les  moyens  du  peuple  français  font  d’accord  avec 
fa  volonté,  &c  voilà  ce  que  le  Confeil  des  Cinq  - Cents 
vous  propofe  , lorsqu’il  vous  demande  de  mettre  à la  dif- 
pofition  du  gouvernement,  pour  le  feul  miniftère  de  la 
guerre,  une  fomme  de  298,081,902.  francs.  Qui,  repré- 
l'enrans  du  peuple  , la  déclaration  contenue  dans  l’article 
premier  de  la  réiolution  qui  nous  occupe  , jointe  à la  difpo- 
firion  iégiflative  contenue  dans  l’arcicie  II , & au  projet  aufli 
grand  que  républicain  qui  a été  conçu  pour  la  founation  de 
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l’armée  par  le  vainqueur  de  Fleurus , ces  trois  moyens  réunis 
doivent  néceffairement,  fi  vous  les  adoptez  , vous  donner  ians 
délai  une  paix  telle  que  vous  la  defirez.  En  effet , qui  voudra  fe 
mefurer  encore  avec  un  peuple  qui  , indépendamment  des 
forces  & des  moyens  que  lui  fourniront  cinq  républiques 
dont  l’exiftence  eft  unie  à fes  fuccès , compte  un  roi  piaf- 
fant parmi  fes  alliés  , qui  a un  million  de  héros  pour  dé- 
fenfeurs  , 8c  qui  accorde  au  pouvoir  chargé  de  la  direc- 
tion de  cette  force  , quafi  coloflaie,  non  feulement  tout 
l’argent  néceffaire  pour  la  mouvoir  , mais  même  une  fomme 
fenliblement  plus  forte  que  celle  dont  il  a befoin?  Loin  de 
nous  toute  fois , repréfentans  du  peuple  , loin  de  nous 
l’idée  de  faire  au  Confeil  des  Cinq-Cents,  par  cette  ob- 
fervation , un  reproche  même  indired  de  cette  efpèce 
d excès  ; nous  ne  l avons  vu  que  comme  une  nouvelle 
preuve  du  defir  ardent  qu’il  a de  fournir  aux  défenfeurs 
de  la  liberté  tous  les  moyens  d’en  vaincre  les  ennemis. 
ÎNous  vous  propoferons  donc  d’accorder  au  gouvernement 
2,98  millions  pour  le  feule  département  de  la  guerre  j mais  , 
pour  remplir  nos  obligations  dans  toute  leur  étendue  , nous 
avons  cru  devoir  loi  indiquer  quelques  moyens  d’arriver , 
avec  moins  de  dépenfes , au  but  glorieux  qu’il  doit  atteindre. 

Cette  partie  de  notre  travail  prouvera  à nos  ennemis 
que  vainement  ils  efpèrent  épuifer  nos  reffources , puifque 
nous  avons  le  bon  eiprit  de  recourir  à l’ordre  8c  à l’éco- 
nomie \ elle  leur  fera  voir  que  déjà  nous  nous  préparons  à 
faire,  s’il  le  faut,  une  campagne  pendant  l’an  8;  elle  an- 
noncera au  peuple  français  que  chaque  année  la  guerre  de- 
viendra beaucoup  moins  difpendieufe  pour  lui  ; elle  pourra 
épargner  beaucoup  de  travail  à nos  fucceffeurs  : peut-être 
même  fera-t-elle  utile  au  Diredoire  8c  à fes  minifires , qui , 
tous  animés  du  même  efprit  que  nous , pourront  y trou- 
ver des  moyens  de  mettre  un  terme  à des  abus&  à des 
dilapidations  dont  ils  gémiffenc  les  premiers  , mais  donr 
l’immenfité  de  leurs  obligations  les  empêche  de  recon- 
noître  8c  de  tarir  la  fource. 
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Le  mimftre  de  la  guerre  a , dans  fon  apperçu  , divifé  les 
dépenfes  de  Ton  département  en  dépenfes  ordinaires  & en 
dépenfes  extraordinaires  •,  il  devoir  fans  doute  fuivre  cette 
marche  , puifqu'elie  eft  prefcrite  par  la  loi  : cette  dif- 
tindion  , nous  devons  la  conferver  avec  foin  dans  nos 
projets  généraux  de  finance  ; elle  eft  le  premier  pas  vers 
un  ordre  ftable  8c  régulier  : mais  devons-nous  la  fuivre 
dans  l’examen  auquel  nous  allons  nous  livrer?  non  fans 
fans  doute  : l’état  de  l’armée  fur  le  pied  de  paix  n étant 
point  forme',  nous  aurions  l’air  de  préjuger  ce  qui  eft  en- 
core en  queftion  , c’eft-à-dire , fa  formation,  fon  organifa- 
tion. 

En  effet,  repréfentans  du  peuple,  fi,  fans  vous  expliquer  fut 
ce  point , vous  fanékionnez  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife» 
on  pourroit , quelque  jour , fe  fondant  fur  la  loi  que  vous  auriez 
rendue, on  pourroit  vous  dire:  Vous  avez,  pour  l’an  7,  reconnu 
qu’il  faut  142  milllions,  nous  vous  demandons  cette  même 
fomme  pour  le  pied  de  paix,  8c  certes  là  où  120  millions 
peuvent  fuffire,  vous  ne  voudrez  pas  en  donner  142.  Vous  avez 
décrété  que  l’armée  feroit,  fur  le  pied  de  paix,  compofée  de 
deux  cent  quarante-cinq  mille  quatre  cent  foixante -deux 
hommes  ; on  pourroir  , fous  le  prétexte  de  cetce  loi , con- 
ferver en  activité  plus  de  généraux  que  vous  ne  voudriez 
en  avoir  ; on  pourroit  vous  demander  hors  iigne  deux  cent 
cinquante  aides-de-camp  ou  adjoints  , qui  pendant  la  paix 
doivent  faire  partie  des  corps  en  aétivité  ; on  pourroit 
vous  demander  de  conferver  cent  cinquante-un  comman- 
datis  de  place  , tandis  qu’il  ne  nous  fera  alors  néceffaire 
d’en  avoir  que  dans  les  très-grandes  places  de  guerre  , 
telles  que  Strasbourg,  Metz  , Lille  , Luxembourg  & 
Mayence  , & par  conféquenc  une  vingtaine  au  plus  ; ou 
fe  croiroit  autorifé  à calculer  fur  telle  ou  telle  formacioR 
qui  contrarieroit  vos  principes  ou  vos  projets  ; on  voudroit 
vous  faire  conferver  alors  douze  mille  vétérans,  en  activité  de 
ferviçe  , 8c  vous  aimerez  fans  doute  mieux,  à la  paix  ..ren- 
voyer les  vieux  militaires  jouir  fur  leurs  foyers  des  juftea 
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fruits  de  leurs  longs  travaux,  que  de  les  voir  encore  faire 
dans  nos  places  un  fervice  trop  pénible  pour  eux,  que  far- 
inée pourra  remplir  avec  plus  de  facilité  & à moins  de  frais: 
ce  que  vous  ne  voudrez  pas  fur  tout  préjuger,  c’eft  ce  qui 
a trait  au  matériel  & particulièrement  aux  mnffes  de  toute 
efpèce  qui , dans  le  projet  du  miniftre  , ont  toutes  été  por- 
tées fur  un  pied  trop  haut  fi). 

La  commiflion  du  Confeil  des  Cinq  Cents  avoir  telle- 
ment fenti  les  dangers  de  la  divifion  des  dépenfes  , que  , dans 
£ un  projet  , elle  s’etoic  bornée  à propofer  d’ouvrir  un  crédit 
général.  Ce  parti  , fage  à beaucoup  d’égards , avoit  auffi 
les  inconvéniens , puifqu’il  lailfoit  au  miniftre  une  liberté 
abfolne  d’appliquer  les  fonds  tirés  du  tréfor  public  à la 
branche  d’adminiftration  qui  lui  plairoit  le  plus  ^ ce  qui 
auroit  pu  entraîner  de  grands  abus.  Nous  avons  cru  éviter 
l’un  & l’autre  de  ces  écueils  en  cumulait  l’ordinaire  & l’ex- 
traordinaire, &r  en  difapt  expreftément , dans  notre  rapport , 
que  nous  faifons  abftraélion  de  la  divifion  que  le  miniftre 


(i)  Il  eft encore,  pour  ne  pas  fuivre  cette  divifion , une  raifonque 
votre  commiflion  a cru  devoir  vous  foumettre  , parce  qu’elle  prou- 
vera au  Coiifeil  des  Cinq-Cen  s combien  il  eft  inftant  que  la  loi  dé- 
termine un  pied  de  paix  pour  l’armée  de  terre. 

Depuis  l'ciabülT  ment  du  régime  conftitutionel  il  a été  préfenté 
au  C<  rps  fgifldtif,  foit  par  les  commillions  , foit  par  ie  Direc- 
to>re,  foit  par  les  minières  de  la  guerre  , plufieurs  projets  de  pied  de 
paix  , qui , foit  par  la  différence  des  (ommes,  foit  par  la  variété  des 
forma  ions  , font  plus  propres  a porter  la  confufion  que  l'ordre  dans 
cette  partie  de  1 adminiftt  ation  publique.  Dans  le  projet  de  fonds 
pour  l’an  5 , l’ordinaire  de  la  guerre  fut  fixé  à ç5  millions  ; il  fut  pour 
l’an  > préf-nlé  un  projrt  qui  les  portoit  à 119,509,258  francs.  Une 
commillion  du  Confeil  des  Cinq  Cents  réduisit  cette  femme  à 
89,076,944  fanes;  depuis  celte  époque,  il  en  a été  préfentc  un 
autre,  qui  s’elév  à 1 3 1 millions  , & enfin  aujourd’hui  l'on  vous  de- 
mande pour  cet  objet  142,7141738  francs.  Le  nombre  & la  formation 
des  corps  varient  dam  chacun  de  ces  projets  autant  que  les  fournies. 
En  l’an  5 1 étoit  trop  ô:  pour  fixer  invariablement  le  pied  de  paix  ; 
le  moment  aéfuel  nous  paroît  favorable:  efpérens  que  le  Confeil 
des  Cinq  Cents  le  faifira. 
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a faite , & par  conféquent  du  plan  d’organifation  & de  trai- 
tement qu’il  propofe. 

Si  cette  précaution,  qui  avoit  déjà  été  prife  en  l’an  5 
par  une  commiffion  du  Confeil  des  Anciens,  & dont  notre 
collègue  Vacher  étoir  l’organe;  h cette  précaution , qui  fut 
prife  aulîï  par  notre  collègue  Legrand  , dans  fon  rapport 
général  fur  les  dépenfes  de  l’an  6 ; fi  cette  précaution,  qui 
nous  a paru  fufiifante  , ne  fe  montroit  pas  telle  à vos 
yeux,  il  n’efi.  pas  douteux  que  vous  ne  duffiez  rejeter  la 
réfolution  : mais  nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  l’in- 
tention du  Confeil  des  Cinq-Cents  3c  la  vôtre  étant  bien 
connues,  tout  danger  difparoît.  r' 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  partie  de  notre  travail 
fans  vous  faire  part  du  vœu  ardent  que  nous  formons  , & 
depuis  bien  long-temps,  devoir  le  Confeil  des  Cinq-Cents 
déterminer  enfin  , par  des  lois  bien  pofitives , tout  ce  qui 
concerne  l’armée  de  terre  fur  le  pied  de  paix,  lui  tracer 
une  organifaûon  & une  compofirion  certaines,  lui  affeélet 
une  folde  6c  un  traitement  fixes.  Ce  n’efi;  que  de  ce  jour- 
là,  repréfentans  du  peuple  , que  vous  pourrez  efpérer  de 
voir  naître  de  l’ordre  dans  les  finances  3c  de  l’économie 
dans  les  différentes  branches  de  l’adminiftration  de  la 
guerre:  jufqu’à  ce  jour  heureux,  le  Direfloire  3c  le  mi- 
nifire  feront  conftamir.ent  dans  un  chaos  dont  tout  leur 
zèle  ne  pourra  les  rirer. 

Avant  d’entrer  dans  l’examen  détaillé  de  la  réfolution 
qui  nous  occupe,  nous  devons  vous  foumettre  auffi  une 
autre  difficulté  qui  pourroit  devenir  la  fource  d’une  lutte 
entre  le  miniftre  de  la  guerre  3c  la  tréforerie.  Le  miniftre 
pourra  prétendre  que  la  tréforerie  doit  tenir  à fa  difpohtion 
2.98  millions  , &c  la  tréforerie  croira  peut-être  qu’il  n’a  fur 
elle  qu’un  crédip  de  262  millions.  Il  faut  en  convenir,  la 
manière  dont  la  réfolution  eft  rédigée  prête  à ces  différentes 
manières  de  voir.  En  effet,  l’art.  Il  de  la  réfolution,  di- 
fant  exprellément  : les  dépenfes  pour  U ordinaire  & l' extraor- 
dinaire cumulés  font  réglées  pour  l'an  7 à 262,581  ^02 
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les  derniers  mots  difpofitifs  de  la  réfolution  étant  ceux- 
ci,  refte  2623681,902  fr.  y la  tréforerie  pourra  dire  au 
jniniftre  de  la  gueire,  quand  elle  aura  loldé  cette  dernière 
femme:  Ne  délivrez  plus  d’ordonnance,  car  vous  n’aviez 
de  crédit  ouvert  que  pour  2,62,081,902  fr. , & ce  crédit 
eft  épuifé.  A cela  le  miniftre  pourra , de  fon  côté  , répondre  : 
Il  eft  vrai  qu’jl  ne  doit  fortir  des  fonds  français  que 
262,081.902  fr.  ; mais  il  doit  foitir  36, 000, 000  des  fonds 
bataves  ou  cifalpins  : ces  fonds,  que  vous  avez  touchés 
eu  dû  toucher,  car  tout  doit  entrer  à la  trélorerie,  appar- 
tiennent au  département  de  la  guerre  , donnez  - les  moi. 
La  preuve  qu’iis  m'appartiennent , je  la  tire,  i°,  de  la 
demande  que  j’ai  faire  de  298,581,902  fr.  ; 20.  du  filence 
que  la  réfolution  garde  fur  «les  défalcations  de  fommes  , 
fticnee  qu’eue  n’eût  pas  gardé  fi  le  Confeii  des  Cinq  Cents 
eût  voulu  en  opérer-  3°.  du  non  emploi  de  36, 000, 000  dans 
les  dépenles  générales  ; 4e*  défalcation  des  dépenfes  poul- 
ies troupes  employées  dans  les  républiques cifalpine  & batave. 
Or.  comme  c’eft  moi  qui  ai  nourri  & entretenu  ces  troupes,  il 
eft  évident  que  c’eft:  moi  qui  dois  toucher  les  36, 000, 009  que 
ces  républiques  doivent  payer.  Sans  doute  ces  raifons  du  mi- 
niftre  font  péremptoires;  mais  peuvent. elles  contrebalancer, 
pour  la  tréforerie,  les  e^preflions  formelles  de  l’art,  II? 
e’eft  ce  que  vous  avez  à décider.  Quoique  vorre  commif- 
fion  ait  penché  d’abord  vers  la  négative , parce  qu’elle 
penfe  qu'il  eft  important  que  la  tréforerie  n’admette  jamais 
que  la  lettre  rigoureufe  de  la  loi , elle  ne  vous  en  pro- 
pefera  pas  moins  l’adoption  de  la  réfolution.  Elle  a été 
Conduite  à ce  réfultir  par  l’opinion  où  elle  eft  qu’il  eft  poflible 
{St  .même  facile,  dans  la  poftïion  où  nous  nous  trouvons  , de 
faire  avec  262  millions  la  guerre  pendant  un  an  entier , de 
]a  fp. ire  telle  qu’il  convient  s notre  grande  république  ; & que, 
dans  tous  les  cas,  fi  la  tréforerie  nationale,  avertie,  par 
fe  r-pport,  de  la  difficulté  que  nous  avons  entrevue,  pe 
cioyoit  pas  pouvoir  payer,  elle  pourrait  de  très  - bonne 
Ijçure  eu  prévenir  le  jqûniftre  déjà  guerre,  qui^  4?  foft 
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côté,  en  avemroit4 le  Directoire,  & bientôt  après  une  lot 
interprétative  leveroit  tons  les  doutes. 

Après  avoir  éclairci  les  difficultés  que  la  résolution  pré- 
fente  dans  la  forme,  nous  allons  paffier  au  fond. 

Vous  vous  rappelez  fans  doute,  repréfentans  du  peuple, 
que  Ion  demanda  <Sc  que  vous  accordâtes,  pour  l’an  5, 
au  département  de  la  guerre,  351,3/2,663  fr.  i3  f.  4 c* 
Vous  vous  rappelez  de  même  que,  pour  lan  6,  on  vous 
demanda  8c  que  vous  accordâtes  34i ,o54,ooo  fr. 

Aujourd’hui  l’on  vous  demande  298,881,902  fr.  : ainfl 
voilà  déjà  une  économie  (1)  de  53  millions.  Grâces  en 


(1)  Je  me  fais  borné  à dire  économie , mais  i’aürois  dû  ajouter  ap- 
parente , parce  qu’il  eft  pclïible  que  l’année  pour  laquelle  on  aura 
demandé  le  plus  de  fonds  d’avance  foit  réellement  la  moins  chère  , 5c 
que  celle  pour  laquelle  on  en  aura  demandé  le  moins  foit  la  plus 
difpendieufe,  Si  çn  effet  la  dépenfe  étoit  en  raifon  de  l’apperçu, 
nous  ferions  trop  heureux  ; en  voici  la  preuve.  On  avoit  demandé 
pour  l’an  5 , 35 1 millions  , & le  miniftre  Pétiet  , dans  le  compte  qu’il 
a rendu  & qui  nous  a été  diftribué  , annonce  n’avoir  délivre  pour  les 
dix  premiers  mois  de  cçt  an  5 que  145,775,8 1 & francs  d’ordonnances. 
Si  ce  fait  eft  vrai , ce  qui  eft  plus  que  probable  , & (î  avec  ces  i45 
millions  ce  miniftre  a foldé  toutes  les  dépenfes  faites  pour  la  guerre 
pendant  ces  dix  mois , les  deux  mois  rçftsns  n’ont  dû  coûter  qu’en- 
viron  29  millions;  ainii  l’année  entière  n’a  dû  coûter  que  174  mil- 
lions. Or  , (i  l’an  5 , pour  lequel  on  avoit  demandé  35  \ millions , ne 
nous  a coûté  que  174  millions  , les  années  6 & 7 pour  lefquelles  les 
apperçus  font  moindres  , devraient  nous  en  coûter  moins  encore.  Nç 
nous  berçons  cependant  point  de  cette  efpérance  ; elle  ne  peut  être 
ré  a’ i fée  , parce  que  la  folde  a été  accrue  dç  plus  de  4°  millions; 
pa^ce  que  les  armées  ont  beaucoup  tiré  du  pays  ennemi.  De  ces 
réflexions , il  réfalte  cette  vérité,  que  les  apperçus  ne  doivent  point 
être  confédéré»  comme  des  bafes  certaines,  que  , pour  juger  s’il  y a 
économie  réelle  , il  faut  attendre  d’avoir  les  comptes  vrais  des  mi- 
piftres.  Ne  négligeons  donc  rien  pour  avoir  ces  comptes  , faifons 
fout  afin  qu’ils  foient  alîez  nettement  & diftinclcment  rédigés  pour 
que  l’adminiftration  de  la  guerre  foitaurfi  claire,  atifïî  fimple  qu’ellç 
pft  aujourd’hui  obfcure  uc  compliquée.  Je  regarde  la  loi  qui  tracera 
3Ux  piiniftres  la  manière  de  rendre  leurs  comptes  comme  l’uue 
plqs  importantçs,  Sç  çjcs  J>1'4S  urgentes. 
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foient  rendues  an  Dire&oire.  Pour  concourir  à fes  vues , 
qui  ne  peuvent  être  douteufes , car  il  ed  and!  intéreflé  que 
nous  à ne  point  laiffer  confumer  vainement  les  rtllources 
de  la  République  j pour  lui  témoigner  notre  reconnoiflance 
d’une  manière  également  digne  de  lui  6c  de  nous  , nous 
allons  parcourir  les  vingt -deux  chapitres  de  l’apperçu  du 
minière  , en  indiquant  les  économies  dont  il>  nous 
paraîtront  fufceptibles , & la  manière  de  les  opérer  fans 
que  l’année  en  foudre,  ou  même  en  améliorant  fon  fort 
& en  lui  fournidant  même  de  nouveaux  moyens  de  vaincre. 
Dans  un  travail  auffi  long , audî  épineux , nous  pourrons 
ou  froider  quelques  intérêts  pnvés,  ou  même  commettre 
quelques  erreurs  ; mais  nous  défions  qu’on  y découvre  des 
intentions  contraires  au  bien  public,  ou  des  feutimens  que 
le  plus  pur  républicain  ne  voulut  avouer. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Le  travail  du  minidre  , que  la  réfolution  a adopté, 
ed  divifé  en  vingt  - deux  chapitres.  Le  premier  eft  con- 
facré  à la  folde.  Le  minidre  demande  pour  ce  chapitre 


116,1  i 1,209  francs  ; 

Savoir, 

Pour  la  folde  de  l’armée  active  ....  106,883,020  f. 
Pour  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 

dix  fept  officiers  en  réforme 3, 066,200 

Pour  vingt  - un  mille  cinquante  - trois 
officiers  , fous- officiers  & foldats  admis  à 

la  folde  provifoire  de  retraite 3,9495789 

Pour  les  officiers,  fous-cfficiers  & foldats , 
que  l’on  fuppofe  devoir  être  admis  à la 

même  folde  pendant  l’année 4^3,200 

Pour  les  militaires  6c  employés , que' 
l’on  fuppofe  en  route  pendant  l’année  . . 1,800,000 


Total 116,111,209  f. 
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Les  trois  premiers  articles  de  ce  chapitre  ne  devant 
être  payés  que  d’après  des  revues , fans  doute  il  ne  pour- 
roit  s’y  glillèr  aucune  erreur,  fi  tous  les  fonctionnaires 
publics,  chargés,  foie  de  payer  la  folde,  foit  de  déterminée 
le  nombre  d’individus  à qui  elle  eft  due,  apportoient  dans 
l’exécution  de  leurs  devoirs  i’exaétirude  & la  rigide  pro- 
bité dont  le  nom  de  républicain  donne  l’idée  : mais , foit 
par  l'effet  de  l’ignorance  de  beaucoup  de  commiffaires  des 
guerres , de  leur  négligence  , de  leur  foibleffe  ou  de  leur 
cupidité,  loit  par  le  défaut  de  quelques  régtemens  de  détail  , 
foit  enfin  parce  que  plufieurs  quartiers-maîtres  font  en- 
tachés des  mêmes  vices  que  beaucoup  de  commiffaires  des 
guerres , il  eft  certain , repréfentans  du  peuple , qu’une 
partie  même  affez  confidérable  de  cette  fomme,  partie 
qu’on  ne  peut  cependant  guères  évaluer,  eft  détournée  de 
la  deftination , je  veux  dire , dépenfée  en  doubles  em- 
plois, ou  retenue  par  ceux  qui  dévoient  la  aiftribuer.  Pour 
remédier  à ce  mal , d’autant  plus  grand  qu’il  avilit  ceux 
qui  en  font  atteints  & qu’il  épuife  le  tréfor  public , il 
faudroit , par  des  moyens  sûrs , purger  dès  aujourd’hui  le 
corps  des  commiilàires  des  guerres  de  tous  ceux  de  fes 
membres  donc  l’incapacité,  l’immoralité,  l’improbité  ou 
la  foiblelfe  ou  le  défaut  de  zèle  font  reconnus  • il  fau- 
droit faire  dès  demain  des  lois  pour  punir  tous  ceux  qui 
feroienc  convaincus  d’avoir,  dans  les  revues,  porté  ou  paffé  un 
homme  de  plus  qu’il  n’y  en  auroit  réellement  fous  le  drapeau. 
Quant  à l’avenir,  il  faudroit,  ainfiquele  demandoit  notre  col- 
lègue Daunou  dans  fon  rapport  fur  les  écoles  fpéciales,  former, 
fans  délai,  deux  ou  peut-être  trois  écoles  fpéciales  pour  les  com- 
miffaires des  guerres  ; car  c’eft  par  ignorance  que  la  plupart 
pèchent , car  c’eft  par  ignorance  que  la  pluparc  font  d’une 
foiblelfe  extrême.  Il  faudroit  encore  rétablir  avec  célérité 
dans  l’armée  les  feuilles  du  mouvement  journalier  des 
compagnies  , car  elles  feules  peuvent  fuppléer  à l’infuffi- 
fance  des  revues  5 il  faudroit  exiger  impérieufement  des 
0 feuilles  de  prêt  bien  conçues,  bien  claires  & toutes  uni- 
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formes  ; il  faudroit  qu’elles  furent  ignées  par  les  chefs  des 
compagnies , & qu’ils  fuflenc  refponfables  de  toute  fur- 
charge.  Je  ne  fais  qu’indiquer  ces  articles,  parce  qu’ils 
ont  été  vus  par  le  rapporteur  du  Confeil  des  Cinq-Cents. 
Mais,  comme  il  n’a  parlé  ni  des  membres  des  confeils 
d’adminiftration , qui  pourroient , s’ils  le  vouloient , déra- 
ciner ces  abus,  ni  des  quartiers-maîtres,  qui  en  font  les 
auteurs  ou  les  complices,  je  ne  puis  m’empècher  d’appeler 
fur  les  uns  8c  les  autres  la  vigilance  du  gouvernement  & 
la  prévoyance  du  Confeil  des  Cinq-Cents.  Oui , citoyens 
collègues , forçons  par  les  lois  les  quartiers-maîtres  à être 
inftruits  &.  probes  , les  confeils  d’adminiftration  à être  vi- 
gilans,  les  commilfaires  des  guerres  à être  exaéfs;  & j’ofe 
croire  que  la  foldefera  diminuée  d’une  foin  me  très-grande. 

Mais  quoique  nous  ouvrions  au  miniftre  de  la  guerre 
un  crédit  de  106,082,02.0  fr.  pour  la  folde  de  1 armée 
aétivc,  nous  fommes  bien  loin  de  faire  un  abandon  de 
tour  cet  argent  ; nous  nous  réfervons  expreftement  qu’il 
en  comptera  d’après  les  lois,  & qu’il  ne  paiera  que  ceux 
à qui  les  lois  accordent  une  folde  8c  celle  que  la  loi  leur 
accorde.  Si  donc  , par  une  fuppofition  allez  probable  , il 
éroir  jamais  prouvé  que,  pendant  tel  ou  tel  mois  de  l’an  7, 
il  n’y  a eu  fous  les  armes  qu’un  nombre  d’hommes  moindre 
que  celui  que  le  miniftre  y fuppofe;  fi,  par  un  effet  allez 
probable  des  événemens,  il  étoit  arrivé  qu’un  corps  de 
3o  à 4°  mille  hommes  eût  vécu  de  la  viétoire  , nous 
devrions  retrouver  dans  la  caifte  publique  les  fonds  de  leur 
folde  , ainfi  que  ceux  de  leur  fubfiftance,  de  leur  équipe- 
ment 8c  de  leur  vêtement.  Cette  obfervation  générale  eft: 
applicable  à tous  les  articles  de  l’apperçu  du  miniftre , 
& devra  être  fans  celle  préfente  à nos  fuccefteurs:  mais, 
pour  qu’ils  puilfent  l'utilifer , il  faut,  je  le  répète,  que 
le  Corps  légiflatif  ne  perde  pas  un  moment  pour  rétablir 
le  plus  grand  ordre  dans  les  montres  8c  revues  8c  dans  les 
diftributions  de  toute  efpèce  ; car  les  faufles  montres  & 
les  fauffes  diftributions  font,  quoiqu’on  puiffe.  croire,  uue 
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fource  plus  abondante  encore  en  gains  illicites  que  le  prix 
exceffif  des  marchés. 

De  même  , quoique  nous  ouvrions  au  miniftre  de  la 
guerre  un  crédit  proportionnel  à l’état  de  l’armée  joint 
à fon  apperçu,  nous  fommes  bien  loin  de  fanctionner  les 
détails  de  cet  apperçu.  Il  eft  furchargé  d’un  nombre  beau- 
coup trop  grand  d’cfficiers  - généraux  , de  beaucoup  trop 
d’ajudans,  d’adioints  & d’aides-de-camp  , & fur  - tout  de 
commiflaires  des  guerres  ; le  nombre  des  commandans 
amovibles , porté  à cent  cinquante-un , 8c  celui  des  officiers 
de  fauté  , à dix-huit  cent  cinquante-quatre , nous  a aulll 
paru  exceffif.  Ainfi  , en  vous  propofant  d’ouvrir  au  minière, 
pour  la  folde  , le  crédit  entier  qu’il  demande  , nous  y avons 
mis  8c  la  réferve  relative  à l'exaCtitude  des  revues , 8c  celle 
de  la  réduction  de  tous  les  emplois  qui  ne  feront  pas  re- 
connus indilpenfablemenc  nécefl'aires.  Si  la  loi  du  3 prairial 
& celle  du  2 5 fruCtidor  n’exiftoient  pas  : fi  ces  deux  lois 
n’alîuroient  pas  une  folde  exactement  payée  à tous  les  offi- 
ciers réformés , certes  nous  nous  ferions  bien  gardés  de 
folliciter  les  réductions  dont  nous  venons  de  parier  ; mais , 
depuis  ces  lois,  tout  doit  porrer  le  gouvernement  à 11e  con- 
ferver  dans  les  armées  que  le  nombre  d’officiers  qui  y font 
néceflàires  : la  réduction  dont  nous  parlons  produira  le  triple 
avantage  de  rendre  beaucoup  de  citoyens  à des  fondions 
civiles , de  débariaffier  l’armée  de  bouches  inutiles,  8c  d’éco- 
nomifer  au  tréfor  public  les  deux  tiers  au  moins  du  Traite- 
ment dont  chacun  d’eux  jouit  en  ce  moment.  Ces  motifs 
font  trop  pui  flans  pour  ne  pas  faire  une  vive  impreffion  fur 
tous  ceux  qui  aiment  la  République  8c  qui  connoifficnt  fa 
pofition. 

Si  l’on  nous  demandoit  quelque  chofe  de  plus  précis 
fur  la  folde  , nous  répondrions,  avec  le  miniftre  de  la  guerre, 
que,  dans  le  moment  aCtuel,  il  eft  impoffible  d’avoir  des 
données  plus  pefirives  ; 8c  nous  ajouterions  que  les  données 
de  thermidor  ou  de  prairial  an  6 peuvent  bien  fervir  à for- 
mer un  apperçu  pour  l’an  7 , mais  quelles  ne  peuvent  in- 
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fluer  en  rien  fur  les  dépenfes  vraies  de  cette  feptième  année.' 
Des  revues , des  revues , voilà  ce  qu’il  nous  faut;  c’eft  à eu 
obtenir  que  nous  devons  nous  attacher  avec  foin  & une 
confiance  extrêmes. 

Je  n’abandonnerai  pas  ce  qui  concerne  la  folde,  fans 
indiquer  encore  quelques  abus.  Le  premier  , c’eft  que  , dans 
l’apperçu  , on  ne  fait  aucune  défalcation  pour  la  retenue 
prefcnte  par  la  loi  du  20  floréal , retenue  qu’on  doit  faire 
fupporter  aux  militaires  qui  font  dans  les  hôpitaux , 6c  qui 
produiroit  environ  2,5oo,ooo  fr.  Si  on  n’a  pas  fait  encore 
éprouver  cette  retenue  , on  a ep  tort , parce  que  la  loi  la 
prefcrit.  Quant  à l’avenir  , comme  nous  ne  pouvons  crain- 
dre qu’on  la  néglige  , nous  devons,  pour  cette  feule  partie, 
trouver  dans  la  folde  une  économie  de  2,5oo,ooo  fr. 

Un  autre  abus  naît  des  congés  limités  qui  font  accordés 
aux  militaires  pour  leurs  affaires  ou  Jeurs  plaifîrs.  Ceux  qui 
les  obtiennent  n’éprouvent  non  - feulement  aucune  retenue  , 
mais  prefque  tous  obtiennent  de  la  foibleffe  des  commif- 
faires  ou  leur  dérobent  avec  ad  relie  les  trois  fous  par  lieue 
que  la  loi  du  25  floréal  11’accorde  qu’aux  militaires  qui 
voyagent  i olément  en  fortant  des  hôpitaux. 

Les  feuilles  de  route  , accordées  aux  hommes  qui  ont 
droit  d’en  obtenir , font  aufîi  une  fource  d’abus  : elle  vous 
a été  dénoncée,  le  24  thermidor,  dans  un  écrit  qui  vous 
a été  diflribué.  Cet  abus  , auquel  il  eft  ai fé  de  parer,  cef- 
fera  fans  doute  par  les  foins  du  Confeil  des  Cinq  - Cents. 
Ainfi  nous  aurons  encore  là  un  moyen  d’économie. 

Les  permiiïîons  de  fe  rendre  à Paris  pour  fes  affaires 
ou  fes  plailirs,  & qui  font  déguifées,  par  les  corps,  fous  l’ap- 
parence de  congé  de . convalefcence  ou  d’affaires  militaires  , 
font  encore  un  abus  qu’il  faut  détruire  , parce  qu’il  éloigne 
les  officiers  de  leurs  devoirs  , & grève  le  tréfor  public  de 
frais  de  route. 

Les  frais  de  voyage  d’urgence  font  auffi  multipliés  avec 
excès,  & voilà  pourquoi  le  minilfre  a été  forcé  de  deman- 
der une  fomme  d’un  million  Ôoo  mille  francs.  Qu’une 
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loi  règle  donc  promptement  tout  ce  qui  concerne  les  congés 
accordés  pour  1 intérêt  de  ceux  qui  les  demandent  ; quelle 
leur  falle  éprouver  une  retenue  modérée  , mais  certaine  ; que 
les  cas  de  voyage  d’urgence  foient  déterminés  par  une  loi; 
que  les  moyens  d’efcroquerie  foient  prevus  ; que  tous  les 
efcrocs  foient  punis  fans  pitié  , & ia  fomme  néceflaiie  à la 
folde  fera  beaucoup  moins  forte. 

Les  officiers  furnuméraires  attachés  à la  fuite  des  corps 
fonr  encore  une  fource  d’abus  pour  le  fervice  militaire , 
& de  dilapidations  pour  le  tréfor  public.  Il  y avou  , il  y 
a quelque  temps  , des  demi-brigades  où  les  officiers  fur- 
numéraires  écoienc  aullî  nombreux  que  les  officiers  en  ac- 
tivité. Le  Directoire  a déjà  porté  fur  cet  objet  une  main 
réformatrice , mais  peut-ecre  point  3lièz  force , & peut-etre 
n'a  t-il  pas  été  alfez  fcrupuleufcment  obéi.  Ou  les  officiers 
attachés  aux  demi-brigades  par  la  loi  fonr  afffiz  nombreux 
ou  ils  ne  le  fonr  pa  . S’ils  le  font , pourquoi  des  furnu- 
méraires  ? S’ils  ne  le  font  pas,  hâtons-nous  de  les  placer 
dans  les  rangs  : des  officiers  furnumeraires  ne  font  que  fur- 
charger  les  corps  & les  armées.  Votre  commilîion  a donc 
penle  qu’on  ■ ouvoit , fans  nul  inconvénient , diminuer  en- 
core le  nombre  de  furnuméraires. Douze , par  exemple,  par 
demi  brigade,  lui  ont  paru  plus  que  fuffifans , & encore 
ne  voudroic  - elle  qu’il  n’y  en  eût  ce  nombre  qu’aux  demi- 
brigades  en  campagne.  Tous  les  autres  furnumeraires  doi- 
vent jouir  , dans  leurs  foyers , du  traitement  de  réforme  fixé 
par  la  loi  du  2.5  iru&idor. 

Le  dernier  des  abus  relatifs  à la  folde  dont  je  parlerai , 
non  que  la  matière  foit  épuifée,  mais  parce  qu’il  faut  finir, 
c’eft  celui  qui  eft  né  de  l’article  XII  de  la  loi  du  2,0  flo- 
réal , ou  plutôt  de  l’article  premier  d’une  autre  loi  du  même 
jour,  qui  doit  être  fublticué  à l’article  XII.  Par  cet  arti- 
cle XII , le  foldat  devoir , avec  fa  folde  , tenir  fa  mafie 
complète  de  fe  pourvoir  de  linge  & chauffiire  ; par  l’arti- 
cle qu’on  y a fubftitué  , le  foldat  ne  doit  plus  , avec  fa 
folde , pourvoir  qu’à  fou  menu  entretien.  De  cette  varia- 
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tion  , la  folde  .1  été  augmentée  d’un  fou  par  jour  au  moins  $ 
& puis  , comme  le  mot ,-  menu  entretien  3 n’a  pas  été  défini 
par  le  Directoire  , & qu’il  n’a  pas  été  pourvu  par  une  loi  à 
la  malle  de  iinge  & cnaulïure  , il  en  elt  relui  té  une  dépenfe 
très-grande  pour  l’Etat.  Four  remédier  à cet  abus  i il  faut, 
li  l’on  veut  lailler  fubfifter  la  folde  réglée  en  floréal  , expli- 
quer ce  qu’on  entend  par  menu  entretien  , & lui  donner  allez 
tl’extenfion  pour  pouvoir  réduire  de  beaucoup  la  malle  de 
linge  & chauflure.  Cette  réduction  lailfera,  comme  il  doit 
l’être , le  fort  du  foldat  français  bien  au-defi'us  de  celui  du 
relie  de  l’Europe. 

CHAPITRE  II. 

Vivres  , peint 

Le  fécond  article  de  l’apperçu  du  miniftre  eft  pour  les 
vivres,  pain  : il  demande,  pour  cet  objet,  27,831,871  fr.- 
Le  miniftre  fuppofe  qu’on  diftnbue , chaque  jour , trois 
cent  foixante-fix  mille  rations  : c’elt  là  un  fait  que  nous  ne 
pouvons  contefter  j mais  nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
préfens , feuls,  ayant  droit  à cette  diftribution , il  réful- 
teroit  une  grande  diminution  fur  ce  nombre  , & par  conlé- 
quenc  une  très-grande  économie  pour  l’Etat,  s’il  ne  payoit 
que  ce  qu’on  diftribue  réellement  à fes  défenléurs.  Oui , 
repréfentans  du  peuple  , des  quatre  fources  de  ricbelles 
pour  les  entrepreneurs  , la  plus  abondante  n’eft  point  le 
prix  fixé  par  le  gouvernement  j ce  n’eft  pas  non  plus  la 
mauvaife  qualité  des  denrées  ; ce  n’eft  pas  non  plus  les 
matières  premières  qu’ils  obtiennent  des  réquifitions  : ce 
font,  j’ofe  l’aflitmer,  & les  entrepreneurs  n’oferont  le  nier  ; 
ce  font  les  diftributions  fuppofées.  C’eft  avec  le  produit 
de  ces  diftributions  qu’ils  alimentent  ce  luxe  qui  indigne 
l’homme  ami  des  moeurs,  & tepoufte  l’homme  de  goût  • 
c’eft  avec  ce  produit  qu’ils  achètent  tous  les  hommes  dont 
ils  ont  befoin  pour  faire  des  diftributions  plus  frauduleufes 

encore. 
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encore.  Loin  de  moi  l’idée,  que  nous  ne  devions  pas  cher- 
cher  à fermer  les  antres  fources  que  j’ai  indiquées  ! Mais,  je 
l'avoue,  fi  je  n’avois  la  faculté  d’en  fermer  qu’une,  les  dif- 
ttibutions  fuppofées  auroient  la  préférence,  parce  que  je  la 
regarde  comme  cello  qui  fuppofe  & prouve  le  plus  de  cor- 
ruption ; parce  quelle  peut  induire  le  gouvernement  lai— 
même  dans  les  erreurs  les  plus  femelles,  & parce  quelle  eft, 
à mes  yeux,  la  plus  difficile  à tarir.  Le  grand  mal  , c’eft 
qu’elle  prend  naiffiince  dans  les  claffies  fubordoi.nées  $C 
loin  de  la  main  du  gouvernement.  Cependant  nous  de* 
vons  efpérer  de  la  détruire  , fi  les  confeils  d’adminiftration  , 
les  comnii flaires  des  guerres,  les  quartiers  - maîtres  & les 
capitaines  le  veulent;  fi  , par  un  règlement  ou  par  une  loi, 
on  met  de  la  fimplicité  Sc  de  l'ordre  dans  la  compofiiion 
& la  difttibution  des  bons  ; fi  l’on  rend  les  capitaines  refpon- 
fab'es  de  toure  extenfon  ; fi  tout  rachat  eft  fevèrement  in- 
terdit , & plus  févèrement  puni;  fi  l’on  en  vient  , non  à 
détruire  les  compagnies  de  vivres,  pain,  ce  qui  eft  impof- 
fible  pendant  la  guerre,  <k  meme  pendant  la  paix,  à caufe 
de  la  guerre,  mais  à confier  l’achat  des  grains  & la  ma- 
nutention à des  mains  différentes  ; car  r’eft  iâ  la  manière 
d’arrérer  beaucoup  de  dilapidations  : divifion  bien  différente 
de  celle  qu’on  a faite,  en  ne  fépacanr  que  les  rranfports. 
L’un  eft  auffi  fage  que  l’autre  eft  vicieux. 

Créez  , employez  ces  moyens  ; & vous  verrez  qu’à  la  fin 
de  l’année  vous  aurez  , fur  vos  2.7  millions  , une  réduction 
bien  confidérabie. 

En  voyant  le  prix  du  bled  décroître  avec  une  rapidité 
très-grande,  vous  avez  efpéré  fans  doute,  tepréfentans  du 
peuple  , que  la  République  éprouveroit  auffi  une  diminution 
confi  Lérable  dans  le  prix  des  rations  ; mais  vos  efpérances 
feront  trompées.  Non  feulement  le  prix  de  la  ration  11  eft 
pas  diminué  ; il  eft  , au  contraire  , augmenté. 

Far  les  traités  faits  par  le  précédent  miniftre  , 
Rapport  fait  par  J. -G.  Lacuée.  ' B 
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confîgnés  dans  fon  compte  imprimé,  la  ration  coucoîr  ; 

dans  les  divifions  du  Nord , . . . 3 f.  4 d. 


dans  celles  de  l’Oueft  ......  4 

dans  celles  du  Midi 4 

&,  par  un  traisé  du  29  prairial,  la  ration  , 

dans  le  Nord , coûte 4 

danslOueft, 4 2 

dans  le  Midi 5 4 

Ainfi  , dans  les  divifions  du  Nord , la  ration  eft  augmentée 


de  8 deniers;  dans  l’Oueft  , de  2 ; & dans  le  Midi,  de 
a 6 deniers. 

. D'après  les  traités  faits  par  l’ancien'  miniftre  , la  ration , 
coûtoit  , aux  années  du  Nord, 


équipages  compris,  ......  4 f 10  d. 

au  Midi,  6 3 


& , par  les  nouveaux  traités , la  ration,  aux  armées  du  Nord, 
doit  coûter  5 fous  6 deniers , parce  que  la  ration  coûte  au 
Nord  4 > de  que  les  équipages  doivent  être  évalués  à 1 fou 
6 deniers  par  ration  ; à l'Ôueft  , la  ration,  aux  armées , doit 
coûter  , par  la  même  raifon,  5 fous  8 deniers;  & au  Midi , 
y fous  4 deniers , parce  que  les  équipages  font  évalués  2 fous 
par  ration. 

Ainfi  , aux  armées  du  Nord  , la  ration  éprouvera  une 
augmentation  de  8 deniers;  à l’Oueft  , de  10  deniers  ; & 
au  Midi , de  7. 

Quant  à 1 Italie  , elle  eft  fournie  par  un  marché  général 
dont  je  n’ai  pas  eu  de  connoiftance  , même  indirecte. 

Ces  différences  vous  frapperont  fans  doute,  comme  elles 
ont  frappé  votre  commiftion  : comme  elle  , vous  defirerez 
d’en  connaître  les  caufes  ; mais,  comme  elle,  vous  vous 
garderez  de  tien  prononcer  jufqu’au  moment  où  vous  les 
connoîtrez. 

Quoique  les  prix  obtenus  par  le  précédent  miniftre  fuflent 
déjà  un  peu  modérés  , on  efpéroit  d’obtenir  bientôt  une 
réduétion  ; & certes  on  dévoie  l’efpérer  , puifque,  par  fon 
dernier  traité , la  compagnie  des  vivres  livroit,  en  1788, 
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îa  ration  de  pain  , a 33  deniers.  Il  eft  vrai  qu’en  améliorant 
le  pa;n  militaire  , on  en  a neçellairement  augmente  le  prix  3 
mais  on  doit  convenir  autïï  que  l'augmentation  du  prix  de- 
vant être  proportionnelle  a la  bonification  du  pain , les 
entrepreneurs  pourroient  , en  confervant  les  memes  gains 
que  faifoien:  les  anciennes  compagnies,  nous  donner  la 
ration  de  pain  au  prix  moyen  de  36  ou  38  deniers  au  plus  , 
tandis  que  le  prix  moyen  des  marchés  aét  ;els  elt  de  5o  d. 
Qu’on  s’étonne  encore  des  dépenfes  de  la  République , &C 
des  profits  des  fourmireurs  !...  (3) 

CHAPITRE  III, 

livres  j viande. 

Le  miniftre  demande  pour  les  vivres  , viande  18,097,916  fr» 
Sa  demande  elt  fondée  fur  la  double  fuppohtion  qu’il  fera 
journellement  diftribué  deux  cent  mille  rations  de  viande  aux. 
jfous-officiers  & foldats  , '6c  trence  mille  aux  officiers,  &.  que 
chacune  de  ces  rations  coûtera  4 f.  3 d.  3 ce  qui  fait  o f. 
6 d,  la  livre. 

Comme  le  nombre  des  rations  à diltribuer  n’eft  qu’une 
fuppofition,  nous  ne  la  coutclterons  point:  fi  nous  avons 
la  guerre,  n us  devons  délirer  qu’elles  s’effeétuenc  3 car  la 
viande  ne  devant  être  diltrib  ée  qu’aux  troupes  en  cam- 
pagne , ce  fera  une  preuve  que  nous  aurons  f r le  front- 
dé  bmdière  près  de  trois  cent  mille  coinbattans.  Notre 
unique  attention  , ou  plutôt  celle  du  gouvernement  doit 
fe  porttr  ici  fur  la  redite  des  diftributions  3 il  doit  fa  voir 
qu  il  arrive  fnuvent  que  les  troupes  n’ont  pas  le  temps  de 
recevoir  leur  viande  ; il  doit  favoir  qu’elles  la  reçoivent: 
fouvent  aux  dépens  du  pays  qui  1ère  de  th.âtre  a la 
guerre  3 il  doit  lavoir  que  les  hôpitaux  font  payés  à part  î 
qu’il  empêche  donc  que  les  entrepieneurs  ne  reçoivent  , 
dans  aucun  de  ces  cas , le  paiement-  de  fournitures  qu'ils  n’au- 
ront pas  faites,  & il  aura  bien  mérité  de  les  concitoyens, 
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Les  Français  paieront  fans  regret  tout  ee  qui  aura  été 
diftribué  aux  dérenfeurs  de  la  patrie  ; mais  il  eft  naturel 
qu’ils  voient  avec  horreur  le  tréfor  public  s’cpuifer  pour 
payer  des  rations  de  viande  que  le  foldat  ne  reçoit 
point. 

Quant  au  prix  de  la  ration  quoiqu’elle  ait  fenfiblemenc 
baille  depuis  1 époque  du  16  thermidor  an  5 j car  elle 
coûtoic  alors  4 f.  îo  d. , & aujourd’hui  le  miniftre  ne  la 
porte  qu’à  4 L3  d.  , nous  devions  cependant  efpérer  de 
la  payer  moins  cher  ■ car  le  prix  en  eft  fupérieur  à celui 
que  notre  collègue  Legrand  avoir,  l’année  dernière,  indi- 
qué dans  fon  rapport  fur  les  depenfes  générales  de  la  Ré- 
publique. Il  eft  fur-tout  fupérieur  à celui  du  commerce  , 
mais  plus  encore  à celui  des  marchés  faits  dans  les  dé- 
partemens  pour  les  étapes.  Dans  le  tableau  que  nous  a 
fourni  l'ancien  miniftre,  on  voir  qu’il  y a fîx  ciepartcmens 
où  la  livre  de  viande  coure  moins  de  5 f.  ; vingt-trois  où 
elle  coûte  moins  de  6 f.  ; trente- trois  où  elle  coure  moins 
de  7 f. , & un  très-petit  nombre  où  elle  aille  à 8 , & le 
miniftre  la  paie  8 f.  6 d. 

Voulez-vous , repréfentans  du  peuple  , être  plus  certains 
d’obtenir  qne  granue  diminution  dans  le  prix  de  toutes 
les  fournitures , preferivez  la  publicité  des  marchés , qui 
vous  eft  fi  hautement  & depuis  fi  long-temps  demandée  , 
& joignez  à cette  mefuie  , pour 'être  adorés  de  la  qualité 
des  fournitures,  l'ordre  de  dépofer  des  échantillons  dans 
des  endroits  publics  : (5)  mais  ne  croyez  pas  pourtant  que  ces 
moyens  puiffènt  feuls  vous  conduire  au  but  ; il  faut  qu’ils 
foien:  accompagnés  de  la  ftabilité  des  marchés.  Pendant 
que  les  deux  parties  contractantes  ne  fe  croiront  pas  éga«» 
lement  liées  par  le  conrrar  qu’elles  auront  paffé  , vous 
n’aurez  point  de  vrais  entrepreneurs  ; vous  ferez  tout  au 
plus  lervis  par  de  petits , de  vils  agioteurs , qui  , ne  fâchant 
rien  & n-ayant  rien  , feront  de  faillies  ou  de  petites  fpé- 
culations  , & ne  fe  refuferont  à aucun  moyen  pour  faire 
«ne  fortune  rapide.  La  ftabilité  des  marchés  ramènera  dans 
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des  fournitures  les  vrais  capitalises  j elle  créera  de  nouveau 
ces  grandes  compagnies  qui  exilloient  aiurefois , qui  ga- 
gnoient  8c  gagneront  encore  beaucoup  , il  cft  vrai , mais 
qui  le  retufanc  à toutes  les  petites  malverfations  que  les 
hommes  nouveaux  fe  permettent , procureront  aufli  quelques 
bénéfices  au  tréfor  public. 

Empêcher  les  fous-traités,  ou  faire  que  les  fous-traitans 
foient  de  droit  fubftirués  aux  traitans  , ferott  un  moyen 
pniflant  d’économifer  la  fortune  publique,  5t  d’atîurer  la 
bonté  des  fournitures;  mais  jufqu’ici  tous  les  moyens  qui 
ont  été  propofés  ou  employés  n’ont  pas  conduit  au  bur. 
Pour  vous  convaincre,  repréfemans  du  peuple,  de  la  né- 
cefiité  de  chercher  ces  moyens  , il  faut  que  vous  fâchiez 
que  , du  moment  où  le  gouvernement  a pâlie  un  marché 
il  efl.  prefque  toujours  percé,  de  fuite,  fut  la  place,  8c 
que  le  titulaire  ne  fe  retire  prefque  jamais  fans  l’avoir 
vendu  à 4>  8 & même  îo  pour  cent  de  bénéfice  ; ce  fé- 
cond acquéreur  le  vend  fouvenr  à un  troifième  , & gagne 
à peu  près  autant  ; en  un  mot,  on  a vu  des  marchés  va- 
loir fur  la  place  plus  de  26  pour  cent  à ceux  qui  les  avoient 
obtenus.  Dans  les  départemens  on  ions- traite  encore  de 
manière  que  pour  1 fr. , par  exemple  J que  le  gouvernement 
donne,  le  vrai  fournilleur  n’a  prefque  jamais  que  12, 
i3  , 14  f.  : tout  le  relie  a été  partagé  entre  les  traitans 
& leurs  protecteurs.  Comment  les  vrais  feurniffeurs  pour- 
raient - ils  faire  des  fournitures  exactes  8c  bonnes?  Des 
chemifes  payées  à l’entrepreneur  4 fr-  ont  été  fournies  à 
54  f.  ; des  grains  payés  32  fr.  ont  été  fournis  a 19  fr. 
Mettons  un  terme  à ces  excès  , ou  nous  deviendrons  l’objet 
de  la  rifée  8c  du  mépris  de  l’curope  8c  de  la  poftérité. 

La  fidélité  dans  les  engagemens  eft  le  quatrième  moyen 
de  diminuer  les  dépenfes  du  département  de  la  guerre. 
C’eft  moins , daignez  m’en  croire  , le  defaut  d’argent  que 
l’incertitude  d’en  obtenir  à des  époques  déterminées  qui 
éloigne  de  nous  & le  crédit  8c  les  hommes  qui  pourraient  nous 
en  procuier.  C’eft  fur-tout  la  crainte  d’être  placé  dans  l’ar- 
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riéré  qui  nous  nuit.  Pour  lui  échapper  , ou  pour  en  foirir, 
fi  l’on  y tft  tombé,  on  recourt  à tous  les  moyens  que  la 
corruption  la  plus  vile  a imaginés.  Que  les  marchés  foient 
publics,  fiables  ; qu’on  ne  craigne  plus  d’arriéré  ; que  cha- 
que fnirnuTeur  fait  certain  d’avoir  , fans  la  foliiciter,  fans 
la  mendier  , fans  l’acheter  à beaux  deniers  comptans  une 
parrie  ahquote  de  fonds  libres  j que  nul  n’ait  de  préférence 
pour  le  mode  de  la  quotité  des  paiemens  } que  tcus  les 
fervices  foient  égaux , ou  proportionnellement  égaux  aux 
yeux  du  mmidre;  ôc  alors  vous  verrez  tomber  de  la  ma- 
nière la  plus  rapide  le  prix  de  toutes  les  matières  premières 
dont  vous  avez  befom  , de  alors  la  main-d’œuvre  baillera, 
de  dès-alors  les  finances  font  reftaurées. 

CHAPITRE  IV. 

Sel  3 ri%  & légumes  fecs. 

Le  mini  dre  fuppofe  qu’il  fera  didribué  deux  cent  trente 
mille  rations  par  jour  de  fel  , de  riz  ou  légumes  , & que 
chaque  ration  coure  3 centimes  ou  6 deniers  ; & pour  y 
pourvoir,  il  demande  2, 179,  a 66  fr. 

Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  avons  précédemment 
dit  fur  les  diftributions j mais  nous  devons  faire  obferver 
au  gouvernement  qu’il  ed  bien  rare  qu’en  pleine  campagne 
ce  genre  de  didribution  fe  fafi'e  avec  régularité  : cependant, 
ne  fût -elle  fui  pendue  que  de  huit  jours  dans  le  cours  d’une 
année  entière,  les  fonds  de  ces  huit  jours  devroient  fe  re- 
trouver dans  la  caifie  nationale. 

Quant  au  prix  , il  nous  a paru  cher. 

Le  fel  tft  évalué  à 7 f.  6 d.  la  livre  , Se  il  ne  coûte  au 
plus 'que  10  fr.  le  quintal,  ou  2 f.  la  livre. 

Le  riz  de  les  légumes  font  proportionnellement  moins 
chers  ; mais  en  malle  ils  reftent  encore  à un  prix  fui  la- 
que! ou  peut  efpérer  une  diminution  fenfibk. 
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CHAPITRE  V. 

Fourrages. 

Le  miniftre  demande  pour  les  fourrages  20,075,00  fr. 

Pour  motiver  cette  demande,  il  fuppofe  qu’il  fera  dif— 
tribué  cinquante  mille  rations  par  jour  , ôc  que  chacune 
coûcera  1 fr.  10  centimes. 

Le  nombre  des  rations  nous  a paru  exorbitant.  Qui 
t ne  fait  en  effet  qu’il  eft  très-peu  de  campagnes  pendant  les- 
quelles la  cavalerie  vive  conftamment  de  les  magafins , & 
moins  encore  où  elle  reçoive  des  rations  complètes?  Nous 
n’hélitons  pas  à dire  qu’une  diftribution  de  cinquante  mille 
rations  complètes  par  jour  pour  un  an  confécutif  fuffiroient  à 
plus  de  quatre-vingt  mille  chevaux,  parce  que  la  cavalerie  vie 
très-  fouvent  en  fourrageant , foit  au  vert , foit  au  fec,  & parce 
que  tous  les  chevaux  ne  doivent  pas  jTvoic  H ration  com- 
plète , ôc  fur- tout  parce  que  les  magafins  peuvent  rare- 
ment la  leur  fournir.  Si  nous  avons  des  hommes  probes 
pour  furveiller  les  diftributions  de  fourrages  , nous  aurons 
fur  cet  objet  une  diminution  tfès-confidérable. 

La  fécondé  fuppofition  du  miniftre  ne  nous  a pas  moins 
étonnés.  D’après  les  anciens  marchés,  la  ration  de  fourrago 
ne  devoit  coûter  que  20  f.  , tant  aux  divifions  qu’aux 
armées  , les  tranfporrs  compris,  & , d’après  les  nouveaux 
marchés  , elle  coûte  dans  les  divilions  19  , 20  ôc  28  f. , ou, 
comme  le  miniftre  le  die  , 22  f.  en  malfe  , ce  qui  fait 
2 f.  d’augmentation  par  ration.  D’où  vient  cette  augmen- 
tation ? je  l’ignore.  Ce  qui  me  furprend  le  plus,  c’eft  de  voie 
que  dans  le  Nord  les  rations  fédentaires  coûtent  19  f.  ÿ 
tandis  que  dans  tous  les  departemens  feptentrionaux  , tels 
que  le  Nord,  l’Aifue  , les  Ardennes  , la  Meufe,  la  Marne ^ 
la  Mofc-lle  , la  Meurthe  , la  Somme  , FEfcaut  , la  Lys  , 
la  Dyle  , Jemmappes,  Detix-Nèthes  , Sambre  ôc  Meufe  , 
Meufe-Inférieure,  Ourdie  & Forêts,  les  départem ens  avoient 
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traité  pour  l’étape  à moins  de  12  f.  Que  cela  ne  vous  étonne 
pas,  repréfentans  du  peuple,  l’ancien  gouvernement  y nouriif- 
foit  les  chevaux  pour  1 4 f. , les  régimens  pour  1 2 , & tout  par- 
ticulier prévoyant  poutou  10  f.  Ces  temps  heureux  revien- 
dront : c’eft  à nous  par  notre  fagefte  à en  accélérer  le  retour.  En 
attendant , nous  devons  dire  que  , puifqu’on  clungeoit  d’en- 
trepreneur , on  tût  du  féparer  encore  ici  la  manutention 
de  l’achat;  car  c’eft  de  cette  réparation  renie  que  peuvent 
naître  , & la  bonté  des  fourrages , ik  le  poids  des  rations, 
& la  connoiflance  exaéte  des  distributions  frites  (6). 

CHAPITRE  VI. 

Eau-de-vie  & vinaigre . 

Le  miniftre  demande  pour  la  diftribution  de  l’eau  de- 
vie  & du  vinaigre 1,480,000  f. 

Savoir,  pour  l’achat  de  ces  objets  . . . 1,200,000 

Et  pour  les  frais  de  manutention  . . . 280,000 

Le  miniftre  fuppofe  qu’on  diftribucra  à chaque  homme 
fix  pintes  d’eau  de- vie  , ce  qui  fait  quatre  - vingt  - feize 
rarions  dans  un  an , de  quarante  rations  de  vinaigre. 

Si  nous  avions  à examiner  la  quotité  de  ces  diftriburions, 
nous  ne  balancerions  pas  à multiplier  les  fécondés  âc  à 
diminuer  le  nombre  des  premières  ; mais  notre  unique 
objet  dans  ce  travail  étant  de  nous  occuper  de  ce  qui  a 
trait  aux  dépf  nfes , nous  ne  nous  arrêterons  que  fur  la  ma- 
nution  , qui  nous  a paru  très-chère. 

Payer  280.000  f.  peur  la  manutention  de  denrées  dont 
l’achat  necoureque  1,200,000  fr. , nous  a paru  très  fort.  C’eft 
fuppofer  qu’il  peut  y avoir  dans  l’année  un  cinquième  de 
cou i âge  ou  de  faux  frais.  Cette  fuppofirion  paroîc  encore 
plus  forcée  , h l’o.i  fait  attention  que  plus  on  avance  vers 
la  fin  de  l’année,  moins  il  v a de  coulage,  & qu’il  arrive 
uue  époque  où  la  manutention  coûte  autant  que  l’achat. 


Il  ne  vous  échappera  certainement  point  , repréfentans 
du  peuple,  qu’en  [épurant  ici  la  manutention  de  l’achat  on 
a fait,  comme  prefque  par  tout  , non  ce  qui  convient  le 
mieux  aux  intérêts  rie  la  République  , mais  ce  qui  eft  le 
plus  favorable  à ceux  des  entrepreneurs.  Là  où  l’intérêt  pu- 
blic exigeoit  la  réparation  , on  a réuni:  ici  où  il  demandoit 
la  réunion , on  a féparé. 

Nous  devons  annoncer  au  Confeil  que  nous  venons  d’être 
inftruirs  que  le  mii  illre  vient,  en  confondant  l’achat  & la 
manutention  , de  fatisfaire  , par  un  nouveau  marché  , au  vœu 
que  nous  avions  formé.  Quant  aux  prix  qu’il  a donnés,  ils  ne 
font  pas  trop  forts , fi  on  difiribue  de  la  bonne  eau-de-vie 
de  vin  ; mais  ils  le  font  exctlhvement  , fi  les  entrepreneurs 
font  autorifés  à fournir , ou  parviennent  furtivement  à y 
fubftitucr  de  l’eau-de-vie  de  grain,  appelée  genèvre.  La  pre- 
mière eft  falubre  , & vaut  2.4  h 'a  pinte  ; la  fécondé  eft 
mal  faine,  & ne  vaut  que  9 f.  Pardon  de  tous  ces  dé- 
tails ; mais  nous  vous  les  devions.  Ils  nous  ont  coûté  à 
raftembler  , à configner  ici  ; mais  l’çfpoir  d’ècre  utiles  nous 
a foutenus  dans  cette  carrière  épineufe. 

CHAPITRE  VII. 

A pprov Ifio finement  extraordinaire  des  places. 

Le  niiniftre  demande  pour  cet  objet  3,3oo,ooo  francs  ; 
favoir,  2,700,000  fr.  pour  compléter  cet  approvifionnement 
& renouveler  les  objets  qui  ne  peuvent  fe  conferver  , & 
600,000  fr.  pour  la  manutention  : voil:  encore  une  manu- 
tention qui  coûte  plus  d’un  cinquième  du  prix  d’achat  , 
ce  qui  eft  énorme. 

J’oferois  croire  que,  fi  on  le  vouloir,  on  parviendroit  à 
trouver  des  entrepreneurs  qui , pielqu’au  prix  d’achat  , vous 
entretiendroient  vos  places  approvifionnées  , & prendroient 
fur  eux  le  renouvellement  & la  confervation.  Ce  chapitre  eft 
tout  neuf  en  adminiftcacion,  l’aveugle  routine  l’a  feul  conduit 
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jufqu’à  ce  jour  : il  feroit  digne  d'être  pris  en  confédération 
par  un  miniftre  patriote  ; on  trouveroic  avec  facilité  le 
moyen  de  faire  les  réformes  les  plus  grandes  8c  les  plus 
heureufes. 

J 

CHAPITRE  VIII. 

Frais  a expert] fe  _,  remife  & réception  de  denrées  j magajins 
& emplacemens. 

Le  miniftre  demande  pour  ces  différens  objets  une  fomme 

de  800,000  francs.  » 

Changeons  moins  fouvent  d’entrepreneurs  8c  de  fyftème  , 
8c  une  partie  de  cette  fomme  fera  économilée  : on  fera  lans 
cloute  étonné  que  la  République  ait  aes  frais  de  magafin  à 
payer  , quand  elle  pofsède  par  - tout  beaucoup  d’édihees  in- 
vendus. Le  mal  vient  de  ce  que  le  miniftre  ne  peut  defeen- 
me  dans  de  pareils  décails,  8c  de  ce  que  fes  fubordonnés , 
ou  ne  Veulent  pas  ou  ne  favenc  point  écononnfer  les  de-, 
niers  publics.  < * 

CHAPITRE  IX. 

Equipages  militaires . 

Ce  chapitre  comprend  deux  articles , ils  s’élèvent  enfemble 
a 1,200,000  fîmes  j favoir,  i,ooo,ooo  fr.  pour  les  chevaux 
de  peloton  , 8c  20c, 000  francs  pour  le  parc  de  Sampigni 
ou  conftruéhou  de  voitures. 

En  demandant  des  chevaux  de  peloton,  le  miniftre  en 
fuppofe  la  néceflué,  & tout  le  monde  fait  que,  depuis  plu— 
fleurs  campagnes,  nos  braves,  défenfeurs  n’en  font  plus 
idage  , 8c  tout  le  monde  fait  que  la  viétone  date  parmi 
nous  du  moment  où  ils  les  ont  abandonnés.  Etoit-ce  d’ail- 
Lurs  au  moment  où  la  guerre  paroît  toucher  à fa  fin  , 8c 
où,  h elle  recommence,  nous  devons  faire  une  campagne 
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encore  plus  rapide  que  les  précédentes  , que  Ton  devoir 
rétablir  les  chevaux  de  proton  ? 

L’ancien  mmiftre , e<.  conf  >.>  .anc  pour  les  armées  le  prix 
du  tranfpolt  de  la  ration  avec  celui  de  !a  racion  elle- même  , 
avoit  difpenfé  l’etat  de  la  depenfe  non  - feulement  du  parc 
de  Sampigni , mais  de  toutes  les  autres  relatives  au  tranfporr. 
Aujourd  hui,  où  l’on  a créé  une  régie  des  c'ranfports,  il  faut 
bien  faire  faire  des  voitures  , & fans  doute  il  faudra  acheter 
des  chevaux  ? étoit-ce  le  moment  de  changer  de  lyftems  ? 
votre  commiilion  ne  l’a  point  cru.  Ce  changement  expofe 
à beaucoup  de  depenfe;  3c  , fi  nous  entrions  de  fuice  en 
campagne,  elle  pourroit  compromettre  momentanément  le 
fervice. 

CHAPITRE  X. 

0 ~ 

Étapes  & convois  militaires. 

Le  miniftre  demande  pour  ces  deux  objets  9,610,000  fr. 
favou  moitié  pour  les  érapes,  moitié  pour  les  convois  ; il  parc 
de  cette  fuppofition  qu’il  y aura  chaque  jour  de  l’an  7 vingt- 
cinq  mille  hommes  3c  cinq  nulle  chevaux  en  mouvement 
dans  1 intérieur  de  la  République.  De  toutes  les  fuppolitions 
qu’on  a faites  dans  l’hyporhèfe  de  la  guerre , celle  - ci  eft 
lans  contredit  la  plus  exagérée  En  effet,  li  nous  avons  la 
guerre  , il  ne  reliera  dans  l’intérieur  qu’environ  cent  cinquante 
mille  hommes  : or  il  ell  impolïibie  qu’un  lixiètnede  ce  nombre 
foit  conllammenr  en  mouvement.  Si  nous  n’avons  pas  la 
guerre  , les  premiers  mois  de  l’an  7 pourront  rendre  la 
livraifon  des  étapes  plus  nombreufe  ; mais  alors  nous 
éproverons  une  diminution  totale  fur  les  fournitures  de 
campagne  : on  peut,  fans  être  taxé  d’exagération  , penfer 
que  nous  aurons  en  l’an  7 une  diminution  de  plus  de 
moitié  lur  le  nombre-,  car  il  eft  prefque  impolfible  qu’il 
voyage  conftammenc  dix  mille  hommes. 

Comme  nous  avions  calculé  d’après  les  anciens  mai- 
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cliés  , nous  avions  efpéré  qu’il  refteroit  une  fomme  très- 
conlidérable  fur  les  prix  -,  mais  avant  été  informés  qug 
l’opération  pleine  de  fagelfe  8c  très-économique  qu’on  avoic 
faire  en  donnant  des  entreprifes  par  département , a été 
transformée  en  une  entreprife  générale  plus  chère  , notre 
efpoir  a été  détruit.  Par  l’opération  ancienne,  la  ration 
de  bouche  ne  coûtoit  que  7 fous  2 den.  & demi  ; la 
ration  de  fourrage  que  18  fous  6 den.  trois  quarts;  les  convois 
que  5 francs  2 lotis  4 den.;  &,  par  le  marché aftuel,  la  ration 
de  bouche  coûte,  prix  moyen,  8 fous  5 den.;  la  ration  de 
fourrage  22  fous  4 den.,  8c  les  convois  5 fr.  16  fous  4 den.  : 
ainfi  la  ration  de  vivres  d’étape  eft  accrue  de  1 fous  2 den. 
& demi;  la  ration  de  fourrage,  de  3 fous  10  den.,  8c  le 
cheval  de  convoi,  de  14  fous. 

Pourquoi  ces  changemens  au  détriment  de  la  République? 
Les  prix  qu’avoir  obtenus  le  précédent  miniftre  étoient  fans 
doure  avantageux-,  mais  ils  ne  pouvoient  erre  le  terme  de  fon 
ambition  . il  favoit  que,  fous  l’ancien  régime,  le  prix  moyen 
de  la  ration  de  bouche  n’avoir  été  que  de  6 fous , & celui 
de  la  rarion  de  fourrage  de  16  fous  6 den.,  & il  vouloit 
atteindre  ce  point  & même  le  dépalfer;  efpérons  que  nous 
y parviendrons. 

Parmi  h s abus  qu’il  nous  importe  de  déraciner,  l’un  de 
ceux  qui  fe  répètent  le  pins  fouvent  eft  celui  des  voitures 
& des  chevaux  inutilement  accordés  par  les  corn  miliaires 
des  guerres  aux  militaires  convalefcens.  Si  ces  militaires  s’en 
fervoient,  le  mal  feroir  grand  fans  doute-,  cependant  nous 
aurions  la  fatislaécion  de  lavoir  qu’ils  ménagent  leurs  forces: 
mais,  par  malheur,  il  arrive  très  - fouvent  que  les  voitures 
deviennent  un  moyen  d agiotage  entre  le  fourriilTeur  & le 
militaire.  C’eft  au  Directoire  qu’il  appartient  de  mettre  un 
terme  à cet  abus;  il  le  peut,  Ce  par  les  commiflàires  civils^ 
8c  par  les  commillaires  des  guerres. 


29 

CHAPITRE  XI. 

Hôpitaux. 

Le  miniftre  porte  la  dépenfe  des  hôpitaux  militaires  à 
12,589,160  francs  , lavoir  : pour  vingt-lept  mille  deux  cent 


foixante-un  malades  qu’il  fuppoie  conltam- 

ment  dans  les  hôpitaux  ........  9,960,2 65  fr. 

Pour  les  journées  d’ambulance 199,000 

Pour  les  infirmiers  fédentaiies 787,729 

Pour  les  infirmiers  d’ambulance  ....  69,661 

Pour  le  loyer  de  trente  mille  lus  en  acti- 
vité de  fervice  , à 20  francs  par  an 600,000 

Four  le  loyer  de  cinquante  mille  lits  de 

réferve,  à 4 francs  par  an 200,000 

Pour  les  fortic-s  & les  fépultures  ....  3oo,ooo 
Pour  les  prifonniers  de  guerre  malades..  182,600 
Pour  indemnités  aux  officiers  de  fauté 

civils 120,000 

Pour  les  traitemens  faits  chez  les  parti- 
culiers   . 3o,ooo 

Pour  de  menues  réparations  , locations 
& médicamens  dans  les  corps 25o,oco 


Total 12,589,160  fr. 


La  fuppofition  du  nombre  des  malades  n’elï  point  exa- 
gérée ; & cependant  la  fomme  que  le  miniftre  demande 
doit  fouffnr  de  fortes  diminutions.  Elle  en  éprouvera  fans 
doute,  fi  l’on  réforme  les  hôpitaux  militaires  dans  routes  les 
villes  où  ils  ne  font  pas  d’une  indifpenfable  nécefficé  , & le 
nombre  en  eft  très-grand,  car  huit  ou  dix  grands  hôpitaux 
militaires  nous  fuffifent  : fi  l’on  réduit  le  nombre  des  offi- 
ciers de  fanté  à Pabfolu  néceftaire  ; fi  l’on  rend  , par  un  ré- 
glement bien  fait  aux  officiers  de  fanté  établis  dans  les  corps 
le  foin  de  traiter  les  maladies  légères  ; fi  les  commiftaires  des 
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guerres  5c  les  officiers  de  faute  ne  font  plus  aufîi  complat- 
ïans  pour  admettre  & conferver  dans  les  hôpitaux  des  hommes 
que  la  parelîe  ou  la  iâchete  y retiennent  j fi  l’on  réduit  de 
moitié  le  nombre  des  lits  en  réfcrve  ; lï , comme  cela  e(t 
polfible,  on  réduit  un  peu  le  prix  de  la  journée,  fiondiminue 
le  nombre  d’infpeéleurs , de  contrôleurs  qui  n’inlpeâent , ne 
contrôlent  rien.  Je  conviens  néanmoins  que  , pendant  tout 
le  temps  où  l’on  fuivra  le  lyftéme  aébuel  , c’eft-a-dire , pen- 
dant que  les  entrepreneurs  & les  économes  feront  interef- 
fés  i voir  les  malades  le  spultiplier  , pendant  qu’ils  ne  feront 
pas  intérefles  au  contraire  à les  voir  en  très  petit  nombre  , 
vos  hôpitaux  (etent  pour  vous  une  fource  de  dépenles 
énormes  en  hommes  & en  argent.  Oui , citoyens  collègues  , 
ici  comme  en  un  très-grand  nombre  d’autres  parties  d’admi- 
niftration  , le  grand  vice  confiée  à avoir  mis  en  oppofitiort 
directe  les  intérêts  de  i’Ftat  & ceux  de  fes  agens.  Prenez 
un  fvflème  absolument  contraire,  \ vous  éprouverez  bientôt 
une  économie  immenfe  en  argent  & en  hommes  Ce  fy (terne 
dont  je  parle  a été  propofé  an  gouvernement,  & il  m’a  paru  , 
à moi  , une  conception  d’autant  plus  belle  , que  l’exécution 
en  eft  très-facile.  Appelons  donc  au  moins  par  nos  vœux 
le  moment  où  un  adminiifrateut  général  , reconnojflant  qu'il 
elt  poffible  de  diminuer  les  maladies  & même  les  morts, 
en  les  rendant  à charge  aux  entrepreneurs  , adoptera  un  fyf- 
tême  fait  pour  réunir  tous  ces  avantages. 

C H P I T R E XII. 

Cafirnemcr.t  & logement. 

Ces  deux  objets  font  portés  dans  l’apperçu  pour  7 millions 

62, 228  francs. 

Certe  fomme  nous  a paru  excefîive.  En  l’an  5,  on  ne 
demanda  que  3,?-i3,75c  francs  , & en  l’an  6 on  avança  que 
la  guerre  n’occadonneroit  pas  d’augmentation  (ur  cette 
parue. 
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Ou  votre  commifiion  fe  trompe  de  la  manière  la  plus  forte, 
ou  l’on  étoit  eu  i’an  5 & fur-tout  en  l’an  6 bien  plus  près 
de  la  vérité  qu’en  l’an  7. 

En  temps  de  paix  on  a , d’après  le  projet  du  miniftre , 
deux  cent  quarante  - cinq  mille  quatre  cent  foixante  - deux 
hommes  à loger,  & , pour  l’an  7 , on  n’en  fuppofe  que  cent 
cinquante-fix  nulle.  Comment  eft-  il  poflîble  qu’un  nombre 
plus  petit  coûte  plus  à loger  qu’un  nombre  plus  grand  ? Si 
l’on  nous  difoit  qu’on  a fait  des  marchés  pour  loger  ia  totalité 
des  deux  cent-quarante-cinq  mille  hommes,  nous  répon- 
drions qu’on  auroic  dû  , dans  ces  marchés,  prévoir  la  guerre  5 
nous  ajouterions  que  les  marchés  , s’ils  exiftent  , doivent 
comprendre  le  logement  du  complet  des  officiers  pour  deux 
cent-quarante-cinq  nulle  , de  que  r.’en  avant  que  pour  ce nc- 
cinquante-fix  mille  , il  ne  peut  y avoir  lieu  au  paiement  des 
fommes  accordées  par  la  loi  du  23  mai  17905  car  elle 
n’accorde  des  indemnités  que  dans  le  cas  où  le  logement  en 
nature  ne  peut  être  donné  : il  eft  donc  plus  que  probable  que 
nous  ttouverons  à la  fin  de  l’an  7 , fi  nous  avons  la  guerre, 
une  fournie  de  3 millions  d’économie  fur  cette  partie. 

CAAPITRE  XIII. 

Chauffage. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cafernement  nous  a paru 
également  applicable  au  chauffage. 

Vous  avancez  que  2,592,144  francs  vous  fuffiront  abon- 
damment pendant  la  paix  pour  deux  cent  quarante- cinq 
mille  quatre-cent-foixante-deux  hommes  , & vous  n’en 
fuppofez  , pendant  le  cours  de  l’année  prochaine  , que 
cent  cinquante  - fept  mille  dans  l’intérieur  5 ôc  céper.danc 
vous  demandez  pour  eux  3 millons  5io,2n6  francs  ! Vous 
pourrez  me  dire  que  quelquefois  vous  diftribuez  du  bois 
aux  années  : je  veux  le  croire  ; mais  convenez  avec  moi  que 
cela  eft  extrêmement  rate  , & que  prefque  toujours  c’eft  aux 
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dépens  du  théâtre  de  la  guerre  que  les  troupes  en  campagne 
font  chauffées.  Si  vous  m’objeétiez  que  l’excédant  des 
cent  cinquante  - ft-pt  m:l,e  hommes  ne  fera  pas  toujours 
en  campagne  , je  vous  répondrois  : Dans  ce  cas  , rendez- 
nous  donc  dans  les  mêmes  proportions  les  diftributions  de 
viande  , de  riz  , &c.  Il  y a , relativement  au  chauffage  , un 
abus  excellîf  qu'il  importe  de  décruire  fans  délai  : c’eft  la 
dépenfe  énorme  des  corps-de  garde.  Il  eft  'des  communes 
qui  les  ont  multipliés  à un  excès  incroyable.  Comme  on 
lolde  d’après  leurs  états  , elles  en  fourniffent  qui  fuppo- 
fent  prcfque  autant  de  corps-de-garde  qu’il  y a d’hommes  en 
garni  fon. 

CHAPITRE  XIV. 

Gîte  & geo l âge. 

Le  miniffre  fait  monter  le  gîte  8c  géolage  à 1,400,000  fr.; 
& il  fuppofe  que  , pendant  la  paix , cette  partie  ne  coûte 
que  400,000  francs.  C’eft  donc  1 million  pour  l’extraordi- 
naire , 8c  ce  million  nous  a paru  bien  fort  : car  il  eft  cer- 
tain que  le  gîte  8c  geolage  ne  coûtent  prefque  rien  à l’ar- 
mee , 8c  que  , dans  l’intérieur,  le  gîte  & geolage  pour  cent- 
cinquante- fept  mille  hommes  ne  doivent  pas  coûter  autant 
que  pour  deux  cent  quarante-cinq  mille  : j’ajouterai  qu’en 
l’an  5 on  ne  demanda  qu’un  million , & qu’en  l’an  6 
on  ne  demanda  que  5o 0.000  francs.  Mais  , dit-on , c’eft 
pour  les  déferteurs.  Mais  fi  ces  hommes  ont  deferté  , ils  ne 
doivent  pas  compter  dans  les  corps.  S ils  ne  comptent  pas 
dans  les  corps  , vous  devez  avoir  une  économie  fur  la  folde, 
les  vivres , &c.  ; & cependant  vous  demandez  la  lolde  8c  les 
vivres  au  complet.  Qu  défalquons  ailleurs,  ou  défalquons 
ici. 


CHAPITRE  XV. 
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CHAPITRE  XV. 

Habillement  équipement , linge  & ckaujj'ure  campement  & 

remontes. 

Le  minière  a réuni  ces  flx  objets  en  un  feul  article,  pour, 
lequel  il  demande  37,808,402.  fr.  ■ 

S a v o 1 R , 


Pour  habillement 27,998,082  fr. 

Pour  les  frais  d’entretien 5, 810,400 

Four  les  remontes 4>°o°>°oo 


Total • . . 37, 808, 432  fr. 


Avant  d’examiner  fi  les  demandes  du  minière  ne  font  pas 
exagérées,  jetons  un  cotip-dceïl  fur  le  fyftême  qu’il  a cru 
devoir  cpnferver  , c’eft-à-dirê  , s’il  vaut  mieux  que  l’Etat  foie 
le  feurnifleur  direft  des  difterens  objets  compris  dans  cet 
article  , ou  s’il  eût  été  préférable  de  revenir  aux  malles. 

Votre  comm  fîîon  , d’accord  avec  tous  les  militaires,  n’a 
pas  tardé  à reconnaître  que  le  fyftême  des  maffes  eft,  fous 
tous  les  rapports,  préférable  à celui  des  fournitures  direc- 
tement faites  par  l’Etat. 

C’eft  à cette  manie  de  tout  .acheter , de  tour  ronfeéHon- 
ner , que  nous  devons  la  plupart  des  maux  qui  affligent  l’ad- 
miniftration  militaire.  Pendant  qu’elle  fera  en  vigueur  , il 
nous  a paru  évident  que  les  rmniftres  de  la  guerre  . enflent- 
ils  la  tète  de  Colbert , paraîtront  conftamment  au- deflous  de 
leur  place  , parce  qu’il  eft  impoflible  qu’un  même  homme 
puifle  à- la  fois  fe  livrer  aux  grandes  conceptions  que  cette 
place  exige  , & fuivre  avec  quelque  attention  des  détails  aufïï 
Rapport  fait  par  J.- G.  Lacuée.  C 
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minutieux  j pendant  que  ce  fyftéme  fera  en  vigueur,  un  minif- 
tre  , eût- il  la  probité  cle  Sully,  le  foupçon  cà’in fidélité  planera 
conftamment  fur  fa  tête  , parce  qu’il  fera,  eu  qu’on  lui  fera 
faire  des  marchés  afltz  mauvais  pour  palier  pour  frauduleux  •, 
pendant  que  ce  fyftéme  fera  en  vigueur,  les  agens  du  mi- 
niftre  feront  conftamment  entourés  d’intrigans , d’hommes 
avides  ou  de  fripons,  Sc  , par  la  force  de  l’exemple  ou  des  cir- 
conftances , beaucoup  d’entre  eux  le  deviendront  -,  pendant 
que  ce  fyftème  fera  en  vigueur,  le  foldat  le  plaindra  conf- 
tamment des  effets  qu’on  lui  diflribucr a : fouvent  il  aura 
raifon  , & la  difeipline  perdra  de  fa  force  par  ces  juftes 
fujets  de  plaintes  ; pendant  que  ce  fyfléme  fera  en  vigueur  , 
nos  manufactures  de  draps  , de  toiles  & autres  étoffes  à 
l’ufage  des  troupes  relieront  livrées  aux  agens  directs  du  gou- 
vernement , par  conféquent  continuetont  à décroître  ; pendant 
que  ce  fyfiême  fera  en  vigueur  , le  loldar  n’ayant  aucun  in- 
térêt à confc-rver  les  effets  à fon  ufage , ou  les  vendra , ou  les 
dilapidera  avec  une  rapidité  effrayante  : tels  font,  perfonne 
ne  le  nie , les  effets  des  fournitures  directes  faites  par  la 
République.  Aufii  convieui-on  qu'il  faudra  en  revenir  un 
jour  aux  maffes  ; mais  on  retarde  fans  ceflè  1 arrivée  de  ce 
jour  heureux,  fous  deux  prétextes  qu’il  importe  d’apprécier. 
Le  premier , c’cft  le  défaut  d’argent  ; le  fécond  , c’eft  la 
guerre  Sc  le  défaut  d’habileté  de  la  part  des  membres  de 
quelques  demi-brigades.  Vous  convenez  que  le  fyftéme  des 
fournitures  directes  eft  plus  cher,  Sc  vous  donnez  pour  ex- 
eufe  le  défaut  d’argent  ! il  me  fcmble  que  cela  implique 
contradiction.  Mais  , dic-on,  fi  nous  introduirons  les  malTes , 
nous  ferons  obligés  de  les  payer  avec  régularité  , au  lieu  que 
nous  ne  payons  nos  fournilfeurs  que  loifque  nous  le  pou- 
vons : je  conviens  que  c’tft-là  une  difficulté  j mais  je  ne 
crois  pas  qu’elle  foit  infurmontable  : je  conviens  qu’il  feroit 
difficile  à certains  corps  de  monter  pendant  la  guerre  leur 
îtdminiftration  Sc  leur  manutention  ; mais  la  plus  grande 
parrie  le  poiirroit.  Voulez  vous  être  certains  que  tous  les 
corps  monteront  bien  leur  adminiftration  ? donnez  à chacun 
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un  bon  quartier- maître  : rien  n’eft  pl  is  aile  Ralfemblcz  tons 
ceux  des  armées  en  crois  endroits  uitférens  , à Sera  bourg» 
à 1 îlle  , à Grenoble  ; envoyez  dans  chacune  de  ces  villes  un 
excellent  ordonnateur,  vous  en  trouverez  aifément  trois  pour 
cet  objet  ; que  chacun  de  ces  inlbtuceurs  ralfemble  chaque 
jour  , penuant  trois  mois.  Tes  élèves  ; qu’il  leur  enseigne 
l’art  de  la  comptabilité  6c  de  l'admuiiftiauon  militaire  j qu  ils 
procèdent  tous  trois  d’après  Ls  mêmes  principes  ; qu’ils 
fuiveiu  la  même  marche  , la  meme  méthode  d’tnfcigne- 
menc , & vous  aurez  rétabli  dans  i’adœinilcration  militaire 
la  régularité  & l'uniformité  qui  nous  manquent.  Mais  ne 
voululliez  - vous  point  recourir  à ce  moyen  (i  peu  difpen- 
dieux , il  n’eft  pas  moins  polïible  de  rétablir  tout  de 
fuite  la  malle  du  linge  Sc  chauiTure  , & celle  d’en. retien  ; 
récablllfons-les  donc.  La  malfe  d’équip.menc  pourroit  ietre 
de  même,  puifque  les  corps  achètent  tous  ces  objets  con- 
fectionnés^ rétablirons  - la  donc  aitfi.  Il  eft  cettain  que  la 
garde  des  deux  Confeils  , du  Diiedtoire  & les  troupes 
placées  dans  l'intérieur  pourroient  d'ores  Sc  déjà  avoir  leur 
malfe  d’habillement  & de  remontes  : eh  bien!  donnons-là 
leur  : ces  premiers  pas  faits  , les  autres  s’en  fuivront  avec 
une  étonnante  facilité.  Oui  , nous  le  difons  avec  ftanchife, 
le  jour  où  le  Confeil  des  Cinq  Cents  rentrera  dans  le 
fyftême  des  malfes  fera  un  jour  glorieux  pour  lui  , heu- 
reux pour  l’armée  Sc  trèr  - économique  pour  le  tréfor 
public. 

Quelque  économique  que  fut  le  fyftême  des  malles  même, 
en  les  portant  au  taux  calculé  par  le  miniftre  , il  le  fera 
bien  davantage,  11  l’on  prpnd  pour  les  régler,  non  les  con- 
feils d’une  aveugle  prodigalité»  mais  ceux  d’une  fage  Sc 
clairvoyante  économie.  Sans  doute,  en  1780,  il  y avoit  des 
malfes  hxées  fur  un  pied  trop  bas-,  cependant  elles  fuffifoient 
toutes  à couvrir  les  dépentes  auxquelles  elles  étoient  defti- 
nées  : pourquoi  donc  a-c-on  propo  é de  les  accroîcre  aulïï 
fort  qu’on  l a lait  ? pourquoi  piopofer  de  porter  celle  de 
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boulangerie  de  4 5 à 60  fr.,  candis  que  48  ou  5o  fr.  fuf- 
fifenc  ? pourquoi  mettre  celle  des  fourrages  à 3246:.,  tandis 
qu’elle  11e  coûtoit  que  270  fr. , Sc  que  3oo  fr.  fuftifenc 
amplement  ? pourquoi  avoir  porté  celle  des  étapes  de  8 à 
a 5 fr. , celle  du  chauffage  de  y à 12  fr.  ? pourquoi  doubler 
celle  du  campement , que  notre  manière  de  faire  la  guerre 
nous  permettait  de  diminuer  de  moitié?  pourquoi  doubler 
aufli  celle  de  l’habillement,  quand  il  eft  évident  qu’il  fuf- 
fifoit  de  l’augmenter  d’un  tiers  ? pourquoi  tiercer  la  malle 
de  linge  & chat:  luire,  lorfque  la  loi  du  2.3  floréal  permetcoic 
de  la  rendre  moins  forte  ? 

Voulons-nous  pouvoir  remplir  nos  obligations  , n’en  pre- 
nons que  de  juftes.  Voulons-nous  payer  ce  que  nous  aurons 
promis , ne  promettons  que  ce  qui  eft  équitable.  Tout  le 
monde  parle  d’économie,  Sc  per  tonne  ne  veut  être  économe 
avec  les  autres , & fur-tout  nul  ne  veut  qu’on  le  fuit  envers 
lui- même. 

Quant  à la  fomme  que  le  miniftre  demande  pour  la 
confervttion  du  fyftème  des  fournitures  dircdtes  , nous 
avouons  que  nous  n’avons  pu  apprécier  avec  juftclîe  de 
combien  eile  eft  exagérée  ; & c’eft  peut-être  là  une  raifen 
de  plus  j pour  le  Corps  légiflatif,  de  bannir  ce  fyftêtne  avec 
célérité  j car  l’un  de  fes  devoirs  eft  de  former  des  inftitu-v 
tions  qui , par  leur  fîmpiieité , puiflent  être  fuivies  facile- 
ment, non- feulement  par  le  Directoire,  mais  par  lui-même 
& par  les  citoyens  qui  auroient  le  deflr  de  s’inftruire. 

Parmi  les  objets  contenus  dans  ce  chapitre,  nous  ne 
nous  arrêterons  que  fut  les  priucipaux. 

Les  chevaux  de  remonte  ne  coûtoient , d’après  le  compte 
du  miniftre  Pétiet , que  38o  fr. , «5c  tour  annonçoit  alors 
une  prochaine  diminution  j cependant  ils  font  portés,  par 
l’apperçu  , fur  le  pied  de  400  fr.  j ce  qui  fait  fur  ccc  article 
une  augmentation  de  200,000  fr. 

Les  chemifes  ne  coûtoient  que  3 liv.  i5  f. , &,  d’après 
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l’apperçu , elles  coûteront  4 fr*  > ce  qui  fait  5 f.  par  che- 
mife , ou  très  proche  de  200,000  fr. 

Les  fouliers  n etoienc  qu’à  3 1.  18  f.  , & dans  l’apperçu  on 
les  porte  à 4 fr.  ; & comme  on  fuppofe  qu’il  en  faudra 
un  million  deux  cent  quatre-vingt- trois  mille  quatre  cent 
foixante  - deux  paires  , l’apperçu  dépalîe  la  dépenfe  de 
128,000  fr. 

La  toile  pour  doublure  ne  coûtoir  que  29  fous  ; elle  en 
coûtera  3o}  & , comme  il  en  faut  un  million  cenc  dix  mille 
mètres  , c’eft  66,5oo  fr.  d’augmentation.  Cette  augmenta- 
tion feroit  bien  plus  grande,  lï , comme  il  y a lieu  de  le 
penfer,  on  avoir,  en  l’an  5,  calculé  fur  l’aune,  8c , dans  l’ap- 
perçu , fur  le  mètre. 

Les  Celles  paroi  dent  au  même  prix  ; mais , en  l’an  5 , le 
fchabraque  y éroit  compté,  &,  pour  l’an  7,  il  paroîc  compté 
à part  5c  payé  10  fr.  ; ce  qui  ajoure  à la  dépenfe  une  fomme 
de  65,64o  fr. 

Les  cafques  de  dragons  étoienc  à i3  liv.  6 den.  \ iis  font 
à i5  fr.  (7) 

Les  autres  articles  de  l'habillement  font , nous  devons 
le  dire  , orefque  tous  au  prix  ancien  , & quelques-uns  ont 
éprouvé  une  diminution.  Cette  diminution  nous  doit  faire 
penfer,  ou  que  les  augmentations  de  prix  font  motivées  , 
ou  que  le  miniftre  a été  trompe,  ou  par  quelques  uns  des 
hommes  dont  le  Directoire  a demandé  l’éloignement  des 
bureaux  , ou  par  d’autres  qui  me  rire  roi  en  t d’en  etre  éloignés. 
Si  c’elt  là  la  vraie  raifon,  nous  devons  efpérer  que  bientôt 
nous  verrons  cette  branche  de  radminiftrarion  de  la  guerre 
faire  des  pas  fenfibles  vers  une  grande  économie.  Nous 
devons  efpérer , fur-tout , que  nous  en  aurons  une  bien  gtance 
fur  les  900,000  fr.  demandés  pour  la  manutention  de  ce 
fervice , 3c  une  plus  grande  encore  fur  les  frais  de  bureaux 
8c  uVmreticn  , qui  , par  apperçu  , doivenr  s’élever  à 
5,810,400  f.  Ces  réductions,  fur  lefqaclles  nous  avons  lieu 
de  compter , jointes  à une  grande  attention  qu’on  aura  fure- 

JC  3 


38 

ment  pour  prévenir  les  diftribmions  furprfées  & les  renou- 
veliemens  ncn  néceflaires , doivent,  repréfentans  du  peuple, 
vous  faire  concevoir  l’efpéiance  que  le  chapitre  qui  nous 
occupe  ne  confunura  au  plus  que  les  trois  quarts  de  ces 
fouîmes  qu’on  vous  demande. 

CHAPITRE  XVI. 

Artillerie. 

Les  demandes  du  miniftre  s’élèvent,  pour  l’artillerie  , à 
15,900,000  fr.  j 

Savoir, 

Pour  les  armes  de  longue  poitée  , . . ..  3, 000, 000  fr. 

Pour  les  armes  de  main  3,3oo,ooo 

Pour  les  équipages  de  l’artillerie,  . . ..  9,600,000 


Total,.  . . <■>  . . ..  10,900,000  fr. 


ï!  femblera  peut-être  étonnant  de  voir  , après  les  facrifices 
qu’on  a fines  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
p;  ur  les  armes  de  longue  portée,  après  le  nombre  immenfe 
ue  canons  que  nous  avons  conquis  j de  voir,  dis-je,  pour  ccc 
objet  une  demande  de  0 millions:  mais  comme  ce  n’t  ft 
encore  là  qu'un  crédit  ouvert  Pc  qu’on  nous  rendra  porté - 
rieurement  comrte  , ô:  que , fi  on  n’a  pas  tout  dépenfé  , 
on  retrouvera  les  fonds  à la  tréforerie  , il  n’y  a aucun  in- 
convénient à accorder  ccrre  forr.me.  Il  en  ert  de  même  des 
armes  de  main  : il  y a même  ici  un  defir  à former;  c’efl: 
que  la  fotnme  entière  foi t dépenfée,car  nos  manufactures 
de  ce  genre  font  dans  un  état  de  langueur  que  tout  nous 
invue  a faire  ceffir. 


Quant  aux  9,600,000  fr.  deftinés  aux  équipages  d'ar- 
tillerie ^ ils  feront  plus  que  fufnhns  , 11  l’on  n’a  que  les 
clu vaux  nécelTaires , ou  plutôt  h,  par  des  revues  fidèles, 
on  ne  paie  que  ceux  que  l’on  aura  -,  <Sc  , nous  devons  le 
dire,  il  y a eu  conftamment  dans  cette  partie  des  abus  affreux. 
Oui,  j’oferois  avancer  que  ti  l’état  ne  payoit  que  les  che- 
vaux véritablement  fournis  par  les  entrepreneurs , préfens  aux 
armées  , employés  pour  le  matériel  de  l’artillerie , cetre  fomme 
de  9>6oo,coo  fr.  feroit  réduite  peut  être  du  tiers  : mais,  pour 
obtenir  cecte  réduction  , il  faudroit  des  commitlaires  des 
guerres  d’une  exactitude  6c  d’une  probité  exemplaires  ; il 
faudroir  de  la  fermeté  de  la  parc  de  beaucoup  d’autres 
agens , 6c  maihiureufemenc  ces  qualités  font  rares. 

Il  nous  eft  impoffible  d’abandonner  ce  chapitre  , relatif  à 
l’artillerie , fans  vous  faire  part  d’un  doute  que  nous  avons 
eu  relativement  aux  poudres  de  guerre.  L’article  XV11I  de 
la  loi  du  i3  fruétidor  an  5 , article  plein  de  fageffe , veut  que 
les  mmiftres  de  la  guerre  & de  la  marine  paient  comptant, 
de  fur  les  fonds  mjs  à leur  difpofifun  , celles  qui  font  né- 
cefiatres  à leurs  départemens  îefpeétifs.  Le  miniftre  de  la 
guerre  n’ayant , dans  fon  apperçu  , expreffement  defliné 
aucune  fomme  pour  le  paiement  de  ces  poudres,  nous  avons 
été  incertains  s’il  les  avoic  oubliées  ou  englobées  dans  la 
fomme  générale  qu’il  a demandée  pour  l’artillerie.  Quoi 
qu’il  en  foie , nous  ne  tirerons  pas  de  ce  filence  un  moyen 
de  rejet.  Si  le  miniftre  a omis  cet  article  , l’erreur  pourra 
être  réparée  par  une  loi  nouvelle  ; & , en  attendant , il  pourra 
y pourvoir  , foir  avec  les  fonds  deftinés  aux  dépenfes  im- 
prévues , foie  avec  l’excédant  qu’aura  reçu  quelqu’autre 
branche  de  fon  adminiftration.  Ce  dernier  moyen  elt  moins 
régulier;  mais  la  machine  militaire  eft  encore  trop  com- 
pliquée pour  efpérer  qu’un  miniftee,  quel  qu’il  foie  , puifl'e 
lui  imprimer  une  marche  conftamment  égale  & fûre.  Si  le 
mini  lire  a englobé,  ce  qui  eft  plus  probable,  les  poudres 
dans  les  depenfes  générales  de  l'artillerie,  alors  il  en  feraquitee 
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pour  diftitiguer , dans  fon  compte  rendu , cette  dépcnfc  de 
celle  des  armes  & équipages,  parce  que  vous  voudrez  qu’à 
l’avenir  les  minières  vous  rendent  des  comptes  qui  vous 
fafllnt  clairement  connoîcte  les  fonds  qm  auront  été 
employés  pour  chaque  branche  de  l’adminiftration  pu- 
blique. (b) 

CHAPITRE  XVII. 

~Génie. 

Le  minière  demande  pour  les  travaux  du  génie  5,6oo>coo  fr. 
Cette  fomme,  loin  de  nous  paroîcre  exagérée  , nous  a femblé 
foible.  La  plupart  de  nos  bâtimens  militaires  ont  été  abfo- 
îument  abandonnés  depuis  plufîefirs  années  ; l’enceinte  de 
Ja  plupart  de  nos  places  exige  des  réparations  importantes. 
Sans  doute,  il  en  eft  quelques-unes  qu’on  peut  négliger  ou 
détruire;  mais  tous  nos  grands  boulevards,  en  quclqu’cn- 
droit  qu’ils  fuient  placés,  doivent  être  confc-rves  de  entre- 
tenus avec  foin  ; laiflons  le  cœur  de  la  République  couvert 
de  cette  triple  cuiraffe  : ce  n’eft  que  de  l’impoflîbilité  de 
nous  vaincre  que  la  paix  narra  pour  nous,  & deviendra 
folide.  Obfervons  d’ailleurs  qu’il  nous  faut  déjà  nous  préparer 
à couvrir  les  principaux  peints  de  notre  nouvelle  frontière , 
& que  cerie  préparation  ne  lailTera  pas  d’être  difpendieufe. 
Cependant  vu  !a  firuation  difficile  des  finances  de  1 Etat  , 
nous  adopterons  encore  cetre  partie  de  l’apperçu  du  mi- 
niftre  : avec  5, 000,000  fr.  . réparrs  avec  fagefïe  , dépenfés 
avec  économie,  on  peut  faire  beaucoup  de  chofes. 

CHAPITRE  XVIII. 

Hôtel  national  des  Invalides . 

Le  miniftre  demande  pour  cet  objet  ^,776,7 7^  ^r-  : ^ 
eft  vrai  qu’il  porte  à fept  mille  le  nombre  des  militaires  réfidans 
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à l’hôtel.  Ici,  nous  avons  encore  deux  chofes  à examiner,  & le 
fyftême  du  miniftre  , qui  paroît  confifter  à agrandir  la  maifon 
des  Invalides,  & les  fommes  qu’il  demande  pour  leur  en-'' 
tretien. 

Sans  doute  , il  faut  conferver  en  France  un  prytanée 
deftiné  aux  militaires  qui  ont  été  victimes  des  hafards  de  la 
guerre  j la  raifon  , la  juftice , l’humanité  l’exigent  impérieu- 
fement  , & toujours  le  Corps  légiflatif  français  entendra  la 
voix  de  ces  divinités  républicaine.;  : mais  faut-il  pour  cela 
entaffer  fept  mille  vieux  militaires  dans  l’hôtel  des  Inva- 
lides ou  fes  fuccurfales  ? je  ne  l’ai  jamais  cru.  Chaque  in- 
valide coûtera  , d'après  le  projet  , environ  700  fr.  : qu’on 
leur  en  donne  600  , qu’on  leur  en  offre  même  5oo  , qu’ils 
fuient  affurés  du  paiement , & un  très-grand  nombre  pré- 
férera le  féjour  des  champs  & de  fa  famille  à celui  de  l’hôtel. 
Oui,  dit-on;  mais  fi  nous  donnons  des  penfions  , il  faudra 
payer  avec  exactitude  ; & nous  trouverons  crédit  près  des 
entrepreneurs  : oui , pour  un  ou  deux  mois  ; mais  combien 
chèrement  l’achetez  - vous  , ce  crédit  ! vous  l’achetez  aux 
dépens  du  bonheur  des  invalides , à ceux  de  la  fortune  pu- 
blique. Mais  abandonnons  cette  partie  , qu’on  pourroit  re- 
garder comme  accelïbire  à notre  rapport , & qui  cependant 
ne  l’eft  point , puifqu’elle  ajoute  deux  mille  hommes  au 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  précédemment  placés  à l’hôtel. 

La  fomme  que  le  miniftre  demande , Sc  que  nous  vous 
propofons  de  lui  accorder,  ne  fera  certainement  point  em- 
ployée en  totalité  ; car  l’hôtel  national  n’étant  aujourd’hui 
qu’à  cinq  mille  hommes,  il  fe  paffera  néceffairement  un 
temps  confidérable  avant  qu’une  augmentation  de  deux  mille 
hommes  foie  faite , & chaque  homme  de  moins  doit  chaque 
jour  faire  une  économie. 

Sans  doute  , jamais  nation  n’eut  des  défenfeurs  auffi  in* 
trépides  que  la  nation  françaife  ; jamais  guerriers  11e  firenc 
de  plus  grandes  chofes  que  les  Franc  iis  républicains:  mais  , 
nous  devons  le  dire  , jamais  peuple  ne  fe  montra  plus  gé- 
Rapport  fait  par  J. -G.  Lac  use.  G 5 
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néreux  envers  îcs  défenfeurs  de  la  patrie  qui  ont  été  vi&imes 
des  hafards  de  la  guerre. 

Indépendamment  des  fouîmes  promifes  aux  militaires 
qui  ont  fait  la  guerre  de  la  iiberté  , & qui,  quoi  qu’en 
publient  les  ennemis  du  gouvernement , leur  feront  fidèle- 
ment payées  ; indépendamment  des  penfions  accordées  aux 
militaires  retirés , aux  veuves  & à leurs  enfans,  du  paiement 
defqoelles  nous  nous  occupons , l'Etat  paie  à quarante  mille 
hommes  au  moins  , & avec  la  plus  grande  régularité,  une 
folde  qui  leur  procure  une  exifrence  agréable  , & qui  le 
feroit  bien  davantage,  fi,  au  lieu  de  tout  centralifer  à 
P.uis,  on  vouloir  quelquefois  fonger  aux  hommes  qui  ne 
Tour  pas  de  cette  commune  , & aux  departemens  qui  en  font 
éloignés. 

CHAPITRE  XIX.. 

Ecole  ainflruclion  des  troupes  à cheval 

Quoique  le  minifue  de  la  guerre  ne  porte  la  dépenfe 
relative  à l’inftruélion  des  troupes  à cheval  que  dan-,  les 
dépenfes  ordinaires , nous  fommes  forcés  de  faire  ici  de  cet 
objet  un  article  particulier,  attendu  qu’il  n’en  eft  pasqueftiom 
dans  les  dépenfes  extrordinaires.  Le  miniftre  demande  pour 
cette  inftrucfion  176,065  fr.  Sans  doute  l’érabliflèment  de 
certe  école  c-ft  utile,  nécefiaire , indifpenlable  j fans  doute 
nous  devons  gémir  qu’on  ne  s’en  foie  pas'  plutôt  occupé  : 
mais  nous  avons  peine  à concevoir  comment  cette  inftruc- 
tion , 11’étant  faite  que  par  des  militaires  & pour  des  mi- 
litaires , foldés  d’ailleurs,  vêtus  , nourris  , &c.  pourra  occa- 
fionner  une  dépenfe  de  176,0 65  fr.  Cependant  nous  vous, 
propoferons  d’ouvrir  un  crédit  pour  cetie  fomme  , parce  que 
le  miniftre  doit  en  compter. 
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CHAPITRE  XX, 


Gendarmerie, 

Le  miniftre  demande  pour  les  dépenfes  de  la  gendarme* 
rie,  autres  que  la  folde , une  fomme  de  1,684,434  francs  : 
cet  article  eft , comme  le  précédent , extrait  des  dépenfes  or- 
dinaires ; 8c  , comme  le  dernier  , nous  vous  propoferons 
de  l’approuver , parce  qu’il  ne  préjuge  rien  fur  le  tableau 
des  dépenfes  ordinaires  de  la  guerre,  & parce  que  découlant 
immédiatement  de  lois  déjà  rendues , il  eft  împoftïble  de 
s’y  refufer.  Nous  ne  ferons  au’une  feule  oblervation  : 
c’eft  que  (1  la  gendarmerie  n’eft  pas  complétée  au  premier 
vendémiaire,  nous  aurons  encore  là  une  économie  moins 
forte,  que  celle  de  cette  année,  mais  qu’on  ne  devra  cependant 
point  négliger  lors  de  la  reddition  des  comptes. 

CHAPITRE  XXI. 

Adminijiration  générale . 

( 

L’adminiftration  générale  de  la  guerre  eft  portée  par  le 
miniftre  à une  fomme  de  3,029,940  francs. 


Pour  le  miniftre  > fes  agens  perfoimels  , 
fon  mobilier  & fes  voitures  104,000  fr. 

Pour  les  employés . 2,689,940 

Pour  les  bâtimer»  , locations  & entre- 
tien   • ...  76,000 

Pour  fournitures  de  bureaux  8c  impref- 
£©ns  . • ...» 210,000 


Total 3,029,940  fr» 
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Ce  qui  concerne  le  miniftre  ayant  été  réglé  par  des  lois 
antérieures,  il  eft  irnpoffible  de  le  rayer  de  l’apperçu,  ou  même 
d’efpérer  cette  annee  de  réduction  fur  cette  partie  ; mais  en 
revanche  on  doit  en  cfpérer  beaucoup  fur  les  2,63^,940  fr* 
deftinés  aux  employés.  En  effet  , en  calculant  fur  3ooo  fr. 
par  employé , on  trouve  qu’avec  les  2,639,940  fr.  que  le 
miniftre  demande , on  doit  folder  huit  cer.t  foixante-dix-neuf 
employés:  huit  cent  foixante-dix-neuf  commis  ou  feribes: 
cela  eft  effrayant.  Le  miniftre  nous  annonce  , il  eft  vrai  , 
que  , vu  la  création  de  la  commiflion  intermédiaire  de 
comptabilité,  ce  nombre  va  être  réduit  de  deux  cent  vingt- 
deux.  Ainfi  nous  avons  là  une  économie  certaine  de  566,ooo  tr  : 
maiseft-ce  la  feule  que  nous  pouvons  efpérer?  non  fans  doute  ; 
car,  ou  bien  il  reliera  encore  fix  cent  cinquante -fept  em- 
ployés, ce  qui  eft  énorme  fur-tout,  fi  l’on  fait  attention  que 
le  miniftre  de  la  guerre  a,  outre  ces  employés  direélement 
foldés,  beaucoup  de  militaires  attachés  à lui  & à fes  bu- 
reaux, qui  , étant  compris  dans  les  cadres  de  l’armée  , ne 
doivent  recevoir  prefque  rien , ou  bien  l’on  paiera  aux  commis 
pris  en  maffe  une  fomme  de  plus  de  3, 000  francs  ; ce  qui 
feroit  contraire  à la  volonté  du  Coips  légiflatif.  Ainfi  il 
y aureit  ou  excès  dans  le  nombre  , ou  excès  dans  l’in- 
demnité. 

Vous  ferez  bien  aifes  de  fa voi r , & il  faut  que  tout  le 
monde  fâche  , qu’en  vertu  d’un  décret  du  19  feptembre 
1791 ,1a  dépenfedes  bureaux  de  la  guerre  , non  compris  le 
traitement  du  miniftre  & les  bâtimens , n’étoit  que  de 
5oo,43o  francs j favoir,  4i3,45o  francs  pour  les  appoin- 
temens  de  commis,  20,000  francs  pour  les  employés  des 
hôtels,  garçons  de  bureaux,  & 60,000  francs  pour  les  frais 
de  bureaux } & aujourd’hui  l’on  vous  demande  pour 
mêmes  objets  bien  près  de  cinq  fois  davantage.  Il  eft  bon 
que  l’on  fâche  aufti  que  Servait  a conduit  la  guerre  avec 
cent  quarante  employés;  qu’on  n’augmenta  ce  nombre  qu’en 
j 792,  mais  que,  quelque  temps  après,  il  fur  porté  à plus  de 
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douze  cents , parce  qu’on  y admettoit  indifféremment  tout 
ce  oui  vouloir  y être  admis.  Le  miniftre  Pétiet  , qui 
gérait  la  guerre  dans  des  ternos  beaucoup  plus  difficiles 
que  ctlni  où  nous  vivons  , en  réforma  huit  cents,  <Se  préten- 
doit  qu’il  les  réduirait  à moins  de  quatre  cents.  Ce  nombre 
devrait  donc  être  confidéré  comme  le  maximum  poffible. 
Alors  ce1  te  partie  ne  coûteroit  que  r, 200,000  fr.  ; car  les 
lois  veulent  que  les  employés  des  bureaux  ne  coûtent  en 
malle  que  3, 000  fr.  chacun,  ce  qui  eft  fuffifant.  Dans  cette 
réforme , on  devrait  placer  d’abord  une  clalie  de  fonction- 
naires d’un  ordre  nouveau:  ce  font  les  commiflaires  du  mi- 
ruftre , ainlï  que  les  contrôleurs  généraux  8c  particuliers. 
Aucune  loi  n'ayant  narlé  de  contrôleurs , nous  ne  pouvons 
vous  dire  quelles  font  leurs  attributions  & leur  traitement. 
Tout  ce  que  nous  favons  , c’eft  que  leur  exiftence  entrave 
fouvent  , nous  a-t-on  dit  , la  marche  naturelle  de  l’aimi- 
mfhation;  parce  que  les  uns  s’en  repofant  lut  les  antres, 
perfonne  ne  Fait  fon  devoir  , ou  que  tous  voulant  agir, 
il  en  réfulre  un  conflit  de  jurifdiCtion  8c  un  combat  de 
pallions  qui  rmifenr  de  la  manière  la  plus  direCte  à l’u- 
nité , à l’ordre  &:  à l'économie  que  l’intérêt  8c  la  gloire 
de  la  République  foi! icicenr  impérieufement.  Nos  colfègue3 
du  Confeil  des  Cinq-Cents  , frappés  de  ces  inconvéniens  , 
ont  demandé  pourquoi  on  avoir  établi  ces  fonctionnaires 
nouveaux  : on  leur  a répondu  que  cer  établifîètnent  a été 
néceffité  par  l’infouciance  , & même  par  la  complaifance  des 
agens  ordinaires.  Certes  on  pourrait  répondre  au  miniftre: 
Quoi  ! vous  êtes  dépohtaire  d’une  immenfe  portion  de  l'au- 
torité exécutive  ; vous  pouvez,  à votre  gré  , créer  A:  deftituer 
les  commiflaires  des  guerres  ; vous  pouvez  les  placer  , les  dé- 
placer, les  remplacer  à volonté,  & , au  lieu  d’ufer  de  ce  droit , 
41*  vous  préférez  les  laifTer  en  place  , & créer,  pour  remplir  leurs 
fonctions , une  nouvelle  claffe  d’employés  ! Sont-ce  là  les 
vrais  principes  de  l’adminiftration  ? non  fans  doute  , & 
moins  encore  ceux  que  l’on  doit  fuivre  dans  un  gouverne- 
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ment  repréfent3tif.  Efpérons  donc  que  le  miniftre,  revenant 
fans  délai  à ces  principes,  réformera  tous  ces  contrôleurs 
généraux  & particuliers  , 5e  que  , choififîant  avec  une  feru- 
puleufe  attention  fes  agens  légaux  , il  ne  fera  pas  moins 
bien  marcher  l’adminilhation  , 5e  la  fera  marcher  d’une 
manière  plus  économique. 

De  la  réforme  que  ces  principes  produiront,  naîtront  en- 
core de  nouvelles  économies,  la  guerre  occupe  cinq 
m.ofons  nationales  ; quand  on  aura  réformé  les  commis  fu- 
pciflus  , il  y aura  néceirairement  des  maifens  vacantes  & 
des  fournitures  de  moins , 5c  de  là  une  nouvelle  économie 
fur  les  66,000  francs  de  location  5e  d’entretien  , 5e  fur-tout 
fur  les  2.10,000  fr.  de  frais  de  bureaux  5e  d’impreflions. 

CHAPITRE  XXII. 

Dépenfes  extraordinaires  & imprévues. 

Après  un  tableau  aufft  long  , auffi  détaillé  que  celui  qui 
vous  a été  préfente,  vous  ne  penliez  pas  qu’en  pût  prévoir 
qu’il  y auroit  des  dépenfes  imprévues  , 5c  que  l’on  vous 
propoferoit  d’ouvrir  pour  cet  objet  un  crédit  de  3,900,000  fr. 
ôt  chaque  miniftie  en  demandoic  autant  , nos  dépenfes  im- 
prévues s’éleveroient  à enviion  36,ooo,oco  , ce  qui  fuffic 
à beaucoup  de  grands  Etats  pour  la  totalité  de  leurs  dépenfes* 
Malgré  ces  obiervarions , 5c  quoiqu’il  ne  foit  guère  poflible 
qu’une  dépenfe  Quelconque  foit  allez  extraordinaire  5e  allez 
imprévue  pour  ne  pouvoir  être  placée  dans  l’une  des  110m- 
breufes  cafés  ouvertes  par  le  minillre  , nous  ne  vous  pro- 
poferons  pas  moins  d’ouvrir  encore  ce  crédit , parce  que 
l’ordre  de  la  comptabilité  5e  d’une  bonne  adminiftration 
exigent  impérieufement  que  les  ordonnateurs  ne  pnilfent,  fous 
aucun  prétexte,  tranfporter,  de  leur  chef , d’une  branche  à 
l’autre  , le-,  fonds  qui  leur  ont  été  accordes  par  le  Corps 
légiflatif , 5e  qu’ils  feroient  forcés  quelquefois  d’exécuter  de 
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par:ils  traufports  , fi  on  ne  leur  enlevoit  même  les  motifs 
les  plus  légers  , en  leur  accordant  quelques  fonds  pour  les 
dépends  extraordinaires  imprévues.  Mais,  tout  en  accordant 
ces  fonds  , nous  devons  nous  réferver  , lorfque  nous  fi-rons 
l'examen  des  comptes  des  miniftres  , ou  plutôt  lorlque  nous 
en  tracerons  l’ordre,  de  prévenir  les  abus  qu’on  pourroit  taire 
de  ces  fond,  defiinés  aux  dépends  extraordinaires  ôc  im- 
prévues. 

A près  avoir  en'en du  , repréf  ntans  du  peuple  , les  obfer- 
vations  que  nous  avons  faites  fur  chacun  des  chapitres  de 
l’apperçu  du  minifhe  , S:  après  nous  avoir  vus  chercher  à 
prou  e'  qu  ils  font  à très  peu  près  tous  fnfeeptibies  de  ré- 
dactions plus  ou  moins  fortes,  nous  devions  nous  attendre 
qu’.  n noos  demandcroit  pourquoi  nous  vous  propofons  d’ap- 
prouver la  réfolution  qui  les  contient.  Cette  queftion  mé- 
rite une  reponfe,  & nous  allons  la  donner. 

Oui,  nous  penfons  que  la  plus  grande  partie  des  articles 
de  l’apperçu  font  exagérés;  oui,  nous  croyons  que  , fi  nous 
avons  la  guerre  continentale,  nous  pouvons  faire  une  cam- 
pagne di.  douze  mois  av^c  2t5o  ou  260  millions  au  plus, 
piufque  nous  avons  fan  dix  mois  de  celle  de  l’an  5 avec 
14*5  millions,  pinfqu’il  refaite  de  nos  traités  avec  les  ré- 
publiques Bacave  & Cifalpine,  qu’on  peut  entretenir  vingt- 
cinq  mille  hommes  fur  le  pied  de  guerre  avec  moins  de 
18  millions  ; oui  , nous  p ufons  qu’il  Croit  bon  que  les 
minifitts  , dans  leurs  appelais  , fe  réduifdlent  eux  - mêmes 
au  plus  ltr.él  nécelïaire,  parce  que  l’exagération  en  ce 
genre  peut  avoir  les  fuites  Jes  plus  fuueftes  ; oui,  nous 
penfon,  que  le  Corps  légillauf  devroit  prendre  des  moyens 
pour  prévenir  mèn  e tout  excès  de  demande,  & cepen- 
dmt  tous  avons  cru  qu’il  écoir  de  notre  devoir  de  vous  pro- 
pofer  l’adoption  de  la  réfolution  qui  nous  occupe. 

D’abord  & ce  feroit  une  injufticc  que  de  ne  pas  en  con- 
venir. Il  tlV  prtfque  impoilible,  vu  le  défordre  extrême  que 
la  révolution  <x  le  papier- monnoie  ont  mis  clans  les  dépenles 
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de  la  guerre,  il  eft  prefque  impoflible  que  les  miniftres  de 
ce  département  puilîent  calculer  avec  une  grande  précifion 
les  fommes  dont  ils  ont  befoin. 

En  fécond  lieu,  la  multitude  énorme  de  troupes  que  nous 
avons  fous  les  armes,  leur  imparfaiteorgamfation,  leur  compo- 
lïtion  & peut-être  la  manière  dont  nous  faifons  la  guerre,  tous 
ces  objets  ne  permettent  pas  déporter  dans  les  apperçus  cette 
exactitude  que  le  temps  & nos  foins  y établiront  bientôt. 

En  troifième  lieu  , il  eft  naturel  qu’un  miniitre  voulant 
être  en  mefure  de-faire  la  guerre  avec  autant  de  fuccès  que 
fes  prédécefïeurs , & qui  fait  que  l’argent  en  eft  le  nerf, 
foit  tenté  de  demander  toujours  une  fomme  un  peu  plus 
forte  que  celle  dont  il  a reconnu  qu’il  auroit  réellement 
befoin. 

En  quatrième  lieu,  vous  favez  qu’ouvrir  un  crédit , ce 
n’eft  réellement  point  donner:  mais , fut- ce  donner , le  Di- 
rectoire , dont  les  intérêts  font  réellement  confondus  avec 
les  nôtres  & ceux  delà  nation,  n’eft-il  pas  "là  pour  arrêter 
un  miniffre  qui  voudrait  abufer  d’un  crédit  nopvalte?  Le9 
minières  n ’ont-ils  pas  leur  honneur  à conferver  , de  la  gloire 
à acquérir  , & eit-il  pour  eux  de  gloire  plus  pure  que 
l’économie  des  deniers  publics  ? eft  il  une  réputation  dont 
ils  doivent  être  plus  jaloux  que  celle  dune  au  Itère  probité? 

Et  d’ailleurs,  avant  que  l’an  7 ait  commencé,  ou  du  moins 
terminé  fou  co^rs,  u’aurez  vous  pas,  par  des  lois  fages,  réglé 
tout  ce  qui  concerne  les  revues  , les  marchés  , les  manuten- 
tions, les  diftributions?  mais  tout  cela  ne  fût- il  pas  vrai,  vous 
n’en  devriez  pis  moins  , à notre  avis  , ouvrir  le  crédit  qu’on 
vous  demande.  Pour  vous  en  convaincre  , promenez  , 
rcpréfentâns  du  peuple  , promenez  vos  regards  autour'  de 
vous  , St  examinez  avec  attention  la  fîtuation  de  l’Europe; 
voye^  Londres,  Pirersbourg  , Vienne,  P*.aftadt , par-tout 
ou  a les  yeux  fixés  fur  vous.  L’intérieur  de  la  République 
lui -même  vous  obfervc  avec  émoi.  Si  vous  rejetez  la  réfo- 
lution  , vos  ennemis  diront  ou  que  nous  ne  pouvons  pas 
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faire  la  guerre,  ou  que  nous  ne  voulons  pis  la  faire,  ou  que- 
du  moins  nous  vouions , par  des  délais , entraver  la  marcîfS 
du  Directoire. 

Rien  de  tout  cela  ne  feroic  vrai  ; mais  vous  Tentez  , 
repréfemans  du  peuple,  que  les  Put,  les  Thagut  , les 
Repnin  & tous  les  autres  ennemis  de  la  France  libre  n’en 
pourroienc  pas  moins  tirer  un  parci  très-avantageux  de  ces 
perfides  & menfongères  infinuations.  Pxompons  donc  encore 
cette  arme  dans  les  mains  de  nos  ennemis;  qu’ils  appren- 
nent, par  une  prompte  approbation,  que  le  Directoire  & 
les  deux  frétions  du  Corps  légiÜattf  font  inviolablement 
unis,  qu’ils  ont  les  mêmes  opinions,  qu’ils  font  animés 
par  les  mômes  fentimens  -,  qu’ils  apprennent  même  par 
nos  obfervations  que  le  Confeil  des  Anciens  aime  mieux 
ouvrir  au  gouvernement  un  crédic  dont  il  n’a  pas  un  ab- 
folu  befoin,  que  de  courir  le  rifque  d’entraver  une  feule 
des  importantes  opérations  qu’il  médite;  qu’ils  apprennent 
par  notre  approbation  que  nous  fouîmes  en  état  de  faire, 
lion- feulement  la  campagne  de  l’an  7,  mais  que  déjà  iiqu$ 
nous  préparons,  par  des  économies,  à taire,  s’il  le  faur, 
celle  de  l’an  8;  qu’ils  fâchent  que  s’ils  nous  forcent  encore 
une  tois  à nous  revêtir  de  nos  armes , nous  11e  les  pofe- 
rons  plus  que  fur  les  débris  de  leurs  trônes;  de  que,  pouç 
mieux  les  atteindre,  nous  emploierons  les  moyens  qu’il? 
craignent  le  plus , les  fermens  de  la  liberté  de  le  germe 
de  révolutions  nouvelles.  S’ils  font  fasses  ; s’ils  connoilTent 
leurs  vrais  intérêts,  ils  nous  en  croiront  plutôc  que  ces 
infenfés  transfuges  qui  leur  prêchent  une  nouvelle  coalition  ; 
ils  nous  en  croiront  plutôt  que  ces  hommes  vendus  à l’An- 
gleterre , pour  les  intérêts  de  laquelle  on  veut  encore  une 
fois  rallumer  une  guerre  continentale;  s’ils  font  fages,  ils 
nous  en  croiront  plutôt  que  leurs  ambitieux  mmiftres,  qui, 
ne  pouvant  jouer  un  rôle  que  pendant  la  durée  des  troubles, 
emploient  tout  ce  qu’ils  ont  de  moyens  pour  les  alimenter. 
Comme  il  pourroic  néanmoins  arriver  que  l’efprit  d’im- 
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prudence  6c  d’erreur  dont  ils  ont  été  animés  leur  fît  encore 
une  fois  méconnoîcre  la  voix  de  la  radon  6c  de  leur  intérêt , 
6c  que  dans  cette  hypothèfe  , que  nous  devons  prévoir , 
nous  devons  être  préparés  à les  en  punir,  vo  re  commif- 
fion  a unanimement  penfe  que  vous  devez  , en  adoptant 
la  réfolution  , accorder  au  gouvernement  tous  les  fonds 
qu’il  vous  a demandés  pour  le  département  de  lu  guerre. 

La  réfutation  a été  de  fuite  adoptée. 


NOTES. 

(3)  Au  moment  où  le  rapporteur  monto:t  à la  tribune,  on  lui  a 
remis  une  note  de  laquelle  il  refaite  qu’une  compagnie  a propofé 
de  fournir  la  ration  de  pain  à 34  deniers.  De  34  deniers  à 5o  il  y a 
j6  de  bénéfice.  16  deniers  par  ration,  fur  366, ®oo  qu’on  délivre 
par  jour,  font  une  économie  de  8,y3o,ooo  fr..  Ace  prix,  les  entre- 
preneurs feroicnt  encore  un  profil  énorme,  vu  la  modicité  du  prix 
des  grains. 

(4)  Il  eft  certain  qu’il  exilte  des  fous-traitans  qui  fourniffent  la 
viande  à 5 f.  6 den.  & à 6 1'.  la  livre.  La  payadions-nous  7 rendue 
aux  armées,  ce  qui  feroit  encore  cher,  nous  aurions  fur  cet  objet  une 
réduction  de  p'us  de  3 millions.  Joignez  cette  réduction  à celle  du 
nombre  des  rations,  & vous  obtiendrez  une  économie  immenfe. 

t 

(5)  On  a alluré  au  rapporteur  que  des  agens  fubalternes  du  mi- 
niftre  avoient  eu  la  fcéleratefle  de  fabltùuer  un  modèle  de  cbemife 
détcfiab’e  à un  modèle  paffable  que  le  miniftre  avoit  adopté  & fcellé 
de  fon  fceau.  C’elt  un  fonctionnaire  public  qui  lui  a dénoncé  ce  fait. 

(6)  Au  moment  où  le  rapporteur  mentoit  à la  tribune,  on  lui  a 
remis  une  note  de  laquelle  il  refulle  qu’on  a off  rt  la  fourniture  gene- 
rale des  fourrages  à iS  f.;  ce  qui  feroit  4 f.  par  ration  , & par 
conféquem  environ  3 millions  d’economie.  Joignez  a cela  les  rations 
non  diftribuées  ; joignez-y  encore  la  réduction  qu’opéreroit  l’exaCtitude 
à ne  payer  les  officiers  que  pour  les  chevaux  qu'i  s auroient  réelle- 
ment , & les  uo  millions  eprouveroient  une  réduction  immenfe. 
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(y)  Dans  la  note  citée  ci-deffus  on  annonce  encore  au  rapporteur 
qu’on  a offert  les  fouliers  à 3 1.  5 f.  au  lieu  de  4 ff- , les  boues  de 
huffard  à 9 fr.  au  lieu  de  12  , le$  bottes  de  cav  le  ri  e à 1 a fr.  au  lieu 
de  17,  l’habit  complet  de  i5  à 28  fr.^u  lieu  de  33  ou  34-  Si  es 
faits  font  auffi  vrais  qu’ils  font  vraifemblables  , quelle  réduction 
énorme  n’obtiendrions -nous  point  ! 

(8)  Les  miniftres  de  1a  guerre  & de  la  marine  doivent , aux  termes 
de  l’article  18  de  la  loi  du  i3  fruétidor  dermer  , payer  comptant , 
au  prix  de  e5  f.  la  livre,  les  poudres  1 vrées  pour  leurs  fervices 
refpeftifs. 

Ces  miniflreE  ont  compris  pour  plufieurs  millions  cet  objet  de  dé- 
penfe -dans  les  fonds  qui  ont  été  mis  à leur  d fpcfiiion  pour  l’an  6 5 
cependant  ils  n’ont  point  été  appliqués  à cette  deftination  cflen- 
tielle  , & le  fervice  très-important  des  poudres  a été  & e ft  encore  au 
moment  de  manquer  par  celte  non- exécution  de  la  loi  par  le3 
miniftres. 

Les  demandes  en  poudres  par  le  miniftre  de  la  guerre  s’élevoient , 
au  premier  meffidor,  à 543, 000  livres;  la  livraifon  en  avoit  e'té , en 
majeure  partie,  effectuée  , & cependant,  au  premier  meffidor,  il 
n’avoit  rien  encore  payé  , ma’gre  les  follicitaiions  & les  plaintes 
continuelles  de  l’adminiftralion  des  poudres. 

Les  demandes  du  miniftre  de  la  marine  s’élevoient , au  premier 
meffidor,  à 982,000  livres,  dont  majeure  partie  étoit  livrée,  & 
cependant  , au  premier  meffidor  , on  n’aveit  encore  pu  obtenir 
qu’un  paiement  de  61,400  francs,  à-compte  feulement  de  i5o,oco 
livres  de  poudre  livrée  dans  les  derniers  jours  de  l’an  5,  poftérieu- 
rement  à la  loi  du  i3  fiuébdor  dernier. 

(Cette  note  nous  a été  remife  par  l’un  de  nos  collègues,  ci-devant 
adminiftrateur  général  des  poudres.  ) 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  6. 


